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1- Etude d’impact, évaluation environnementale et/ou décision d'examen au cas 

par cas de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière 

d'environnement 
 

Le dossier de modification n°6 du PLU de Saint-Paul-Trois-Châteaux est élaboré au titre des articles 
L153-36 à L153-44 du Code de l’urbanisme. 
La présente modification du PLU fait l’objet d’une saisine de l’Autorité environnementale afin de définir 
s’il y a lieu ou non de réaliser une évaluation environnementale de la procédure de modification n°6 du 
PLU. Par décision n° 2018-ARA-DUPP-00842 en date du 2 juillet 2018, la Mission régionale d’autorité 
environnementale a décidé de ne pas soumettre la modification n°6 du PLU à évaluation 
environnementale. 
 

2- Note de présentation 

 

2.1 Coordonnées du maître d’ouvrage 
Commune de Saint-Paul-Trois-Châteaux 
Place Castellane  
26130 Saint-Paul-Trois-Châteaux 
Tel : 04 75 96 78 78 
Fax : 04 75 96 09 20 
Mail : n.lantheaume@mairie-sp3c.fr 
 

Sous l’autorité de : M. Jean-Michel CATELINOIS, Maire de Saint-Paul-Trois-Châteaux 
 

Service Urbanisme : Mme Nelly LANTHEAUME 
Tel : 04 75 04 46 06 

 

2.2 Objet de l’enquête publique  
La commune de Saint-Paul-Trois-Châteaux dispose d’un Plan local d’urbanisme (PLU) approuvé en 
Conseil municipal par délibération du 26 novembre 2009 et qui a fait l’objet des évolutions suivantes : 

▪ révision simplifiée approuvée le 2 décembre 2010, 
▪ modification simplifiée n°1 approuvée le 13 mars 2011, 
▪ modification simplifiée n°2 approuvée le 2 octobre 2012, 
▪ modification simplifiée n°3 approuvée le 2 mai 2013, 
▪ modification n°1 approuvée le 2 mai 2013, 
▪ modification n°2 approuvée le 2 mai 2013, 
▪ modification n°3 approuvée le 26 septembre 2013, 
▪ modification n°4 approuvée le 13 février 2014, 
▪ modification n°5 approuvée le 18 décembre 2017. 

 

La révision générale du PLU a été prescrite par le Conseil municipal le 7 avril 2017 et, parallèlement, 
la commune a engagé par délibération du Conseil municipal en date du 18 décembre 2017 la 
modification de droit commun n°6 du PLU. 

Objectifs définis initialement dans le cadre de la procédure de modification n°6 du PLU : 
 

1. Inscrire en zone urbaine les opérations d’aménagements réalisées, notamment sur les 
secteurs de La Valette et de Piéjoux, 

2. Réorganiser l’échéancier de l‘ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser pour prendre 
en compte l’urbanisation existante de certains secteurs et adapter le phasage lié à la 
réalisation des équipements correspondants, 

3. Ouvrir à l’urbanisation les zones AU (à urbaniser) « non indicées », dites aussi les zones AU « 
fermées », sur les secteurs de Montmeyras et de Montélit, dans le respect du nouvel 
échéancier de l‘ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser, 

4. Inscrire en zone AU (à urbaniser) « non indicée » le secteur « L’Archivau Sud », actuellement 
classé en zone AUDe, dans le respect du nouvel échéancier prévisionnel de l‘ouverture à 
l’urbanisation des zones à urbaniser, Accusé de réception en préfecture
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5. Inscrire en zone UL le secteur « L’Archivau Nord » , actuellement classé en zone AUDe, afin 
de maintenir sur ce secteur une vocation de loisirs correspondant à son usage actuel (terrain 
de sport),  

6. Adapter la rédaction des zones agricoles et naturelles afin de prendre en compte les 
nouvelles dispositions légales issues notamment de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la 
croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, 

7. Modifier le règlement de la zone agricole afin d’autoriser les constructions et installations 
nécessaires à des équipements collectifs dans le secteur Ap, 

8. Réaliser des ajustements mineurs lors de la rédaction détaillée du dossier de modification. 

Ces évolutions s’inscrivaient initialement dans le cadre de la procédure de modification de droit 

commun n°6 du PLU. Suite à l’enquête publique, certains ajustements ont été apportés comme 
indiqué ci-après. 
 
2.3 Caractéristiques les plus importantes de la modification du PLU 
Le dossier de modification de droit commun n°6 du PLU se caractérise par 7 évolutions principales : 

➢ Inscrire en zone urbaine les opérations d’aménagements réalisées, notamment sur les 

secteurs de La Valette et de Piéjoux 
Plusieurs zones à urbaniser du PLU approuvé en 2009 ont fait l’objet d’une opération 
d’aménagement et sont désormais équipées et urbanisées. Cela concerne : 

✓ les zones AUCe « Piéjoux Est » et « Piéjoux Ouest » sont reclassées en zone UC 
✓ la zone AUCe « Pouzerat Est » est reclassée en zone UC 
✓ la zone AUCt « Les Moulins (Nord) » est reclassée en zone UCt 
✓ la zone AUDe « La Valette » est reclassée en zone UD 

La ville souhaitait en conséquent les reclasser en zones urbaines au PLU. Cependant, la 
commune ne donne pas suite à cette évolution du PLU dans le cadre de la présente 
modification n°6 du PLU suite à l’avis défavorable du Préfet sur ce point. Cette évolution sera 
inscrite dans le cadre de la procédure de révision générale du PLU 
 

➢ Réorganiser l’échéancier de l‘ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser pour 

prendre en compte l’urbanisation existante de certains secteurs et adapter le phasage 
lié à la réalisation des équipements correspondants 
La modification vise à ajuster l’échéancier d’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser 
du rapport de présentation du PLU afin de l’adapter aux enjeux mis en avant dans le cadre de 
l’analyse des capacités d’urbanisation. Le nouvel échéancier conduit aux modifications 
suivantes : 

✓ Phase 1 : les zones qui ont été urbanisées en phase 1 ne sont plus inscrites à 
l’échéancier des zones à urbaniser et sont reclassées en zones urbaines (voir le § ci-
avant : « Point n°1 de la Modification n°6 du PLU ») 

✓ Phase 2 : les zones à urbaniser inscrites en phase 1 mais qui n’ont pas été 
urbanisées sont inscrites en phase 2. De plus, deux zones à urbaniser inscrites 
initialement en phase 3 et dorénavant desservies par les réseaux sont reclassées en 
zones à urbaniser en phase 2 : les secteurs de Montmeyras (pour partie) et de 
Montélit 

✓ Phase 3 : les autres zones à urbaniser inscrites en phase 3 qui ne sont toujours pas 
desservies par les réseaux sont maintenues en phase 3 

 
➢ Ouvrir à l’urbanisation les zones AU (à urbaniser) « non indicées », dites aussi les 

zones AU « fermées », sur les secteurs de Montmeyras et de Montélit, dans le respect 
du nouvel échéancier de l‘ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser 
Les zones AU non indicées sur les secteurs de Montmeyras (pour partie) et de Montélit sont 
classées en zones AUD, conformément au nouvel échéancier d’ouverture à l’urbanisation des 
zones à urbaniser décrit au § ci-avant (« Point n°2 de la Modification n°6 du PLU »). Une 
orientation d’aménagement est définie pour ces deux secteurs de Montmeyras et de Montélit. Accusé de réception en préfecture
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➢ Inscrire en zone AU (à urbaniser) « non indicée » le secteur « L’Archivau Sud », 

actuellement classé en zone AUDe, dans le respect du nouvel échéancier prévisionnel 
de l‘ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser 
L’objectif initial de la commune était de reclasser la zone AUDe sur le secteur « L’Archivau 
Sud » en zone AU « fermée » (non indicée) car ce secteur n’apparaît plus comme un secteur 
de développement prioritaire (voir la délibération de lancement de la procédure de 
modification n°6 du PLU). Cependant, la commune ne donne pas suite à cette évolution du 
PLU dans le cadre de la présente modification n°6 du PLU car ce secteur est desservi par les 
réseaux. Une réflexion sur l’opportunité du maintien ou non de ce secteur à l’urbanisation sera 
engagée dans le cadre de la révision générale du PLU. 
 

➢ Inscrire en zone UL le secteur « L’Archivau Nord » , actuellement classé en zone AUDe, 

afin de maintenir sur ce secteur une vocation de loisirs correspondant à son usage 
actuel (terrain de sport) 
Le secteur Nord du quartier des Archivaux correspond à un espace accueillant plusieurs 
équipements : une salle de tir à l’arc, une piste de bicross et le stade de football des 
Archivaux. Le PLU en vigueur a pour partie maintenu la vocation de ces équipements avec un 
classement en zone UL de la salle de tir à l’arc et de la piste de bicross.  Une autre partie du 
site, incluant principalement de stade de football des Archivaux, a été classée en zone AUDe 
afin d’accueillir une opération d’habitat. La commune souhaite reclasser cette zone AUDe en 
zone UL afin de maintenir la vocation d’équipements publics de ce secteur. L’orientation 
d’aménagement sur le secteur des Archivaux a été modifiée en conséquent. 
 

➢ Adapter la rédaction des zones agricoles et naturelles afin de prendre en compte les 
nouvelles dispositions légales issues notamment de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 
pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques 
Dans le cadre de la procédure de modification n°3 approuvée le 26 septembre 2013, l’article 2 
des zones agricoles (A) et naturelles (N) avait été modifié afin d’autoriser sous conditions 
l’extension des constructions destinées à l’habitat et les annexes des habitations existantes 
dans les secteurs Ah et Nh. Compte-tenu des nouvelles dispositions réglementaires en 
vigueur aujourd’hui, issues notamment de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 (loi pour la 
croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques), les possibilités d’extension et de 
création d’annexes des habitations existantes ne nécessitent plus la création de secteurs de 
taille et de capacité d'accueil limitées (secteurs Ah et Nh) mais sont réglementées à l’article 2 
des zones agricoles (A) et naturelles (N). 
 

➢ Modifier le règlement de la zone agricole afin d’autoriser les constructions et 

installations nécessaires à des équipements collectifs dans le secteur Ap 
La modification visait initialement à modifier le règlement écrit de la zone A afin d’autoriser les 
équipements collectifs dans le secteur Ap (secteur agricole protégé). Cependant, la commune 
ne donne pas suite à cette évolution du PLU dans le cadre de la présente modification n°6 du 
PLU suite à l’avis défavorable du Préfet sur ce point. 
 

➢ Réaliser des ajustements mineurs lors de la rédaction détaillée du dossier de 
modification 
Sans objet. 
 

 
→ Voir le détail au Chapitre 1 « Nature des modifications proposées, justification et description ». 
 
  

Accusé de réception en préfecture
026-212603245-20181127-CM221120181801
-DE
Date de télétransmission : 27/11/2018
Date de réception préfecture : 27/11/2018



4 
 

2.4 Résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 
l'environnement, la modification du PLU soumise à enquête a été retenue 
Le tableau ci-après synthétise l’ensemble des incidences des modifications du PLU sur 
l’environnement. 
 
 

Tableau de synthèse des incidences sur l’environnement  

 
 
→ Voir le détail au Chapitre 2 « Incidences de la modification sur l’environnement ». 
  

Point 

n°1

Point 

n°4

Point 

n°7

Point n°8 de la 

Modification

n°6 du PLU

Sans 

objet

Rapport de 

présentation

Plan de

zonage

Orientation 

d’aménagement

Sans 

objet

Plan de

zonage

Orientation 

d’aménagement

Plan de

zonage

Règlement

écrit

Sans 

objet

Plan de

zonage

Agriculture / Sylviculture Préservation des sols à fort potentiel 

agronomique et des cultures à haute 

valeur ajoutée

Préservation des espaces boisés à fort 

potentiel de production sylvicole

Consommation foncière Gérer le sol de façon économe et 

équilibrée

Limiter la consommation des espaces 

naturels et agricoles

Maîtriser l'étalement urbain

Milieux naturels et 

biodiversité

Préserver la diversité des espèces et des 

habitats et espaces naturels

Préserver, (re)créer et/ou remettre en 

bon état les continuités écologiques

Préserver, restaurer, réguler l'accès à la 

nature et aux espaces verts

Ressource en eau Préserver la biodiversité, dont les 

écosystèmes aquatiques et les zones 

humides font partie

Assurer la préservation de la ressource en 

eau contre toute pollution et la 

restauration de la qualité des eaux 

superficielles et souterraines

Garantir l'approvisionnement en eau 

potable et une juste répartition de la 

ressource

Améliorer la collecte et le traitement des 

eaux usées et des eaux pluviales 

Sols et sous-sols 

(géologie, pollutions, 

ressources, carrières...)

Prendre en compte et préserver la qualité 

des sols

Préserver les ressources du sous-sol

Cadre de vie, paysages et 

patrimoine naturel et 

culturel

Protéger, mettre en valeur, restaurer et 

gérer les sites et paysages naturels

Mettre en valeur et préserver le paysage

Préserver les sites et paysages urbains, 

sauvegarder les grands ensembles 

urbains remarquables et le patrimoine 

bâti, assurer la qualité architecturale et 

urbaine des nouvelles constructions

Risques Assurer la prise en compte des risques 

naturels, industriels, technologiques , 

miniers

Nuisances Prévenir, supprimer ou limiter les 

nuisances

Déchets Prévenir la production de déchets et les 

valoriser en priorité par ré-emploi et 

recyclage

Air, énergie, climat Prévenir, surveiller, réduire ou supprimer 

les pollutions atmosphériques

Économiser et utiliser rationnellement 

l'énergie

Lutter contre les émissions de gaz à effet 

de serre (GES)

Prendre en compte et contribuer à la 

lutte contre le changement climatique, et 

s'adapter à ce changement

Urbanisme et 

aménagement

Développement équilibré et durable du 

territoire

Prise en compte des réseaux

Prise en compte des déplacements

Point n°5 de la

Modification n°6

du PLU

Point n°6 de la

Modification

n°6 du PLU

Points n°2 et n°3 de la

Modification n°6 du PLU
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3- Textes relatifs à la procédure et à l'enquête publique 

 

3.1 Mention des textes qui régissent la procédure de modification du PLU 
Rappel des dispositions du Code de l’urbanisme : 
 
 

L’article L153-31 du Code de l’urbanisme dispose que : 
« Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale 
ou la commune décide : 
1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 
durables ; 
2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 
3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 
des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance. 
4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a 
pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part 
de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement 
ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier ». 
 
 
 

L’article L153-36 du Code de l’urbanisme dispose également que : 
« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local 
d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune 
décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le 
programme d'orientations et d'actions ». 
 
 
En outre, l’article L153-41 du Code de l’urbanisme dispose que : 
« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III 
du titre II du livre Ier du Code de l'environnement par le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser 
4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent Code ». 
 
Il ressort de ces dispositions que les modifications apportées décrites au § 2.3 relèvent de la 
procédure de modification de droit commun du PLU dans la mesure où : 

✓ La commune n’envisage pas de changer les orientations définies par le PADD, 
✓ La commune n’envisage pas de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une 

zone naturelle et forestière, 
✓ La commune n’envisage pas de réduire une protection édictée en raison des risques de 

nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de 
nature à induire de graves risques de nuisance, 

✓ La commune n’ouvre pas à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant 
sa création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières 
significatives de la part de la commune. 

 

La modification n°6 du PLU sera soumise à enquête publique au titre de l’article L153-41 du Code 
de l’urbanisme dans la mesure où les évolutions proposées sont susceptibles d’avoir pour effet de 
majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 
l'ensemble des règles du plan ou de diminuer ces possibilités de construire. 
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3.2 Mention des textes qui régissent l'enquête publique 
Les principaux textes en vigueur régissant l’enquête publique sont rappelés ci-dessous : 

▪ Décret n°2011-2019 du 29 décembre 2011 portant réforme des études d’impact des projets 
de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements, JORF du 30 déc. 2011 

▪ Arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis 
d’enquête publique mentionné à l’article R. 123-11 du Code de l’environnement, JO du 
04/05/2012 page 7894 

▪ Code de l’environnement : articles L 123-1 et suivants, R 123-1 et suivants 
 
3.3 Façon dont l’enquête s'insère dans la procédure administrative 

3.3.1 Objet et conditions de l’enquête 
Le présent dossier est établi en vue de la réalisation de l'enquête publique préalable à la modification 
n°6 du PLU. L'enquête permet de porter les modifications envisagées à la connaissance du public afin 
qu'il fasse part de ses observations, notamment sur le registre prévu à cet effet. Le présent projet de 
modification du PLU s’inscrit en cohérence avec les objectifs fixés dans le Plan local d’urbanisme 
(PLU) en vigueur. 

3.3.2 L’enquête publique 
Durée de l’enquête publique 
La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête. 
L’enquête résulte de la désignation de Monsieur Henri VIGIER en qualité de Commissaire Enquêteur 
par décision du Tribunal Administratif de Grenoble en date du 20 juillet 2018. 
L’arrêté du maire prescrivant l’enquête publique n° 2018-260 a été pris en date du 30 juillet 2018. 
L’arrêté a prévu la durée de l’enquête, soit 33 jours du 10 septembre au 12 octobre 2018, et a 
annoncé les dates des trois permanences en mairie, les lundi 10 septembre, mardi 25 septembre et le 
vendredi 12 octobre 2018, jour de fermeture de l’enquête. 
 

Le rôle du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur peut : 

- demander la communication de documents en se tournant vers le responsable du projet 
- effectuer des visites des lieux 
- organiser des réunions d’information et d’échange avec le public 
- auditionner des personnes : le maître d’ouvrage, toute personne ou service 
- demander la désignation d’un expert 

 

Les conditions de participation du public 
Le Code de l’environnement pose le principe de la communication possible à toute personne, sur sa 
demande, du dossier d’enquête, avant et pendant l’enquête. 
De même, l’article R123-13 du Code de l’environnement précise les modalités de présentation des 
observations, propositions et contre-propositions du public. Ces dernières peuvent être inscrites sur le 
registre d’enquête établi sur des feuillets non mobiles côté et paraphé par le commissaire enquêteur, 
elles peuvent être adressées par correspondance au commissaire enquêteur éventuellement par voie 
électronique (mails), elles peuvent enfin être formulées lors des permanences organisées par le 
commissaire enquêteur. 

3.3.3 A l’issue de l’enquête publique 
Les formalités de clôture de l’enquête 
A l’issue de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a procédé, dans un premier temps, à la 
clôture du ou des registres d’enquête à l’expiration du délai imparti. Dans un second temps, et dans 
les huit jours de la clôture de l’enquête, une rencontre a été organisée entre le commissaire enquêteur 
et le responsable du projet, plan et programme. A cette occasion, le commissaire enquêteur a 
communiqué les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Dans 
un dernier temps, le responsable du projet a produit ses observations dans le délai de 15 jours qui lui 
était imparti. 
 Accusé de réception en préfecture
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Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur 
Le contenu du rapport du commissaire enquêteur est régi par l’article R 123-19 de Code de 
l’environnement. Il doit, en particulier, analyser et répondre aux observations formulées par le public. Il 
doit fournir à l’autorité compétente tous les éléments nécessaires à son information et doit lui 
permettre de décider de la suite à donner à l’opération soumise à enquête. 
 

Objet d’un document nécessairement séparé, les conclusions motivées du commissaire enquêteur 
expriment un avis personnel non lié par l’opinion exprimée par le public.  
 

Le commissaire enquêteur a transmis à l’autorité compétente pour organiser l’enquête le dossier de 
l’enquête accompagné du ou des registres et pièces annexées avec le rapport et les conclusions 
motivées, dans un délai de 30 jours à compter de la date de clôture de l’enquête. Il a transmis 
simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au Président du tribunal 
administratif. 
 

L’autorité compétente pour organiser l’enquête adresse, dès leur réception, copie du rapport et des 
conclusions au responsable du projet. Copie est également adressée à la mairie de la commune où 
s’est déroulée l’enquête et à la préfecture du département concerné pour y être sans délai tenue à la 
disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête. 
 

 
3.4 Décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête 
Le rapport et les conclusions ont pour but d’éclairer l’autorité compétente pour prendre sa décision. Le 
maître d’ouvrage n’est donc pas lié par les suggestions et recommandations formulées dans le 
rapport. 
 

L’avis émis peut être favorable, favorable avec recommandations, favorable avec réserve ou 
défavorable (art R 123-19 du Code de l’environnement). Le commissaire enquêteur a émis dans ses 
conclusions un avis défavorable au projet de modification n°6 du PLU de Saint Paul trois Châteaux. 
 

Cet avis défavorable va à l’encontre : 
✓ des avis favorables avec réserve des personnes publiques associées, 
✓ de l’avis favorables avec réserve de la Commission départementale de la préservation des 

espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF), 
✓ de l’arrêté du Préfet de la Drôme n°26-2018-08-07-001 portant dérogation au titre de l’article 

142-5 du code de l’urbanisme autorisant dans son article 1 l’ouverture à l’urbanisation du 
secteur de Montélit, 

✓ de l’arrêté modificatif du Préfet de la Drôme n° 26- 2018 portant dérogation au titre de l’article 
142-5 du code de l’urbanisme autorisant l’ouverture à l’urbanisation du secteur de 
Montmeyras et du Montélit. 
 

La commune de Saint Paul trois Châteaux souhaite donc, malgré cet avis, approuver la modification 
n°6 du PLU. 
 
3.5 Autorités compétentes pour prendre la décision d'approbation 
En fin de procédure, le conseil municipal délibère afin d’approuver la modification n°6 du PLU. Ladite 
délibération fait l’objet de mesures de publicité (conformément aux articles R153-20 et R153-21 du 
Code de l’Urbanisme), formalités lui permettant de produire ses effets juridiques. La modification du 
PLU ainsi approuvée est tenue à la disposition du public. 

 
4- Bilan de la concertation 

 

Le présent dossier de modification du PLU n’a pas fait l’objet de concertation, en application de 
l’article L103-2 du Code de l’urbanisme. 
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5- Mention des autres autorisations nécessaires, en application du I de l'article 

L214-3, des articles L341-10 et L411-2 (4°) du Code de l'environnement, ou des 

articles L311-1 et L312-1 du Code forestier 

 

Le présent dossier de modification du PLU n’est pas concerné par ces dispositions. 

 
6- Délibération du Conseil municipal en date du 18 décembre 2017 prescrivant la 

modification de droit commun n°6 du PLU 

 

Voir ci-après. 
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Modification n°6 du PLU de Saint-
Paul-Trois-Châteaux 

 
 
 

Annexe n°1 
 

Justification de l'utilité de l'ouverture à l'urbanisation des zones 
« AU » de Montmeyras et de Montélit au regard des capacités 

d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées 
et de la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones 
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Le code de l’urbanisme (art. L153-38) dispose que : « Lorsque le projet de modification porte sur 
l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée de l'organe délibérant de 
l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette ouverture au regard 
des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité 
opérationnelle d'un projet dans ces zones ». 
 
La présente annexe vise donc à : 

1. Présenter les capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées 
2. Analyser la faisabilité opérationnelle d'un projet dans les zones « AU » de Montmeyras et de 

Montélit 
 
 

1- Présentation des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà 
urbanisées 
 
1.1 Capacités d'urbanisation dans les zones U du PLU 
Les capacités d’urbanisation liées à l’habitat se situent dans les zones UAzp1, UB, UC et UD (et les 
différents secteurs qui les composent) du PLU en vigueur. Les autres zones urbaines (UL, UE,…) ayant 
une autre vocation que l’habitat (loisirs, économie,…), ils ne présentent aucun potentiel lié à l’habitat. 
 

Carte de localisation des zones UAzp1, UB, UC et UD du PLU de 2009 
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1.1.1 Capacités d'urbanisation en zone UAzp1 

La zone UAzp1 correspond au secteur du centre ancien. Les règles du PLU y ont pour objet de préserver 
le caractère à la fois urbain et traditionnel, à forte valeur historique et paysagère, tout en permettant une 
pluralité des fonctions et notamment le maintien de la fonction commerciale. Dans cette zone sont 
applicables les prescriptions et recommandations du règlement du secteur ZP1 (« Le centre historique 
»)  de la ZPPAUP1, devenue AVAP2. 
 
Localisation de la zone UAzp1 

 
 

Vue aérienne de la zone UAzp1 

 
 
 

Dans la zone UAzp1, les capacités d'urbanisation sont très limitées (absence de dent creuse) et 
s’appuient uniquement sur des possibilités de renouvellement urbain avec principalement l’îlot Juiverie 
et son potentiel d’environ 10 logements. Les réhabilitations de logements permettant de résorber la 
vacance offrent un certain potentiel, mais celui-ci est difficilement quantifiable et s’inscrit sur un temps 
long (une réflexion spécifique sur la résorption de la vacance pourra être conduite dans le cadre de la 
révision générale du PLU). 
 

  
                                                           
1 Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager 
2 Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine 
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1.1.2 Capacités d'urbanisation en zone UB 

La zone UB correspond aux secteurs d’extension urbaine, destinés à recevoir de l'habitat, mais aussi 
des fonctions d’accompagnement (services, équipements, commerces…). La zone UB comprend deux 
secteurs : le secteur UBzp2 et le secteur UBzp3, où des prescriptions architecturales, urbaines et 
paysagères spécifiques s’appliquent. 
 

Localisation de la zone UB et des secteurs UBzp2 et UBzp3 

 
 
Dans cette zone, les capacités d'urbanisation sont principalement liées à l’optimisation des dents 
creuses.  
 

Les dents creuses de la zone UB et des secteurs UBzp2 et UBzp3 
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Parmi les principales dents creuses identifiées, plusieurs ne peuvent être mobilisées à cause du risque 
d’inondation (aplat rouge sur la carte ci-avant = risque fort). Les dents creuses réellement mobilisables 
(hors contrainte particulière) représentent une superficie d’environ 1,5 ha. Compte-tenu de leurs 
caractéristiques (configuration, contexte urbain,…), la plupart des dents creuses présentent un potentiel 
de densification limité. Seule une dent creuse significative d’environ 6 000 m² pourrait être densifiée.  
 
 

En zone UB, le potentiel global des dents creuses peut être estimé en première intention à environ 20 
à 30 logements (ordre de grandeur), soit de l’ordre de 25 logements. 
 

Ponctuellement, quelques tènements bâtis implantés sur des terrains de taille significative pourraient 
être optimisés, mais ce potentiel est difficilement quantifiable et s’inscrit sur un temps long (une réflexion 
spécifique sur leur optimisation pourra être conduite dans le cadre de la révision générale du PLU). 
 

 
 
1.1.3 Capacités d'urbanisation en zone UC 
La zone UC correspond aux secteurs d’urbanisation à dominante principale d’habitat comprenant des 
tissus pavillonnaires diversifiés, en 2ème couronne d’urbanisation, ainsi que la Cité 3. Dans les zones 
UC indicées « t » minuscule, des conditions particulières d’urbanisation dans le périmètre ‘pratique’ du 
plan particulier d’intervention lié aux risques technologiques s’appliquent. 
 
Localisation de la zone UC et des secteurs UCt 
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Dans cette zone, les capacités d'urbanisation peuvent résulter de l’optimisation de dents creuses, du 
potentiel urbanisable de secteurs encore non urbanisés en limite de zone, de secteurs bâtis disposant 
de foncier libre significatif, etc. 
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Les principales capacités d’urbanisation de la zone UC et des secteurs UCt 

 
 
 

En zone UC, le potentiel global des capacités d’urbanisation concerne une superficie d’environ 8 ha. 
Cependant, les secteurs identifiés encore non urbanisés peuvent correspondre à des espaces naturels 
(espaces boisés, …), à des tènements en limite de zone urbaine et agricole, etc. dont la destination 
pourra être réétudiée dans le cadre de la révision générale du PLU. De plus, quelques tènements sont 
situés en zone de risque fort d’inondation (lieu-dit Les Moulins,…). C’est pourquoi il convient de 
pondérer le potentiel théorique de 8 ha qui pourrait se situer plutôt autour de 5 ha.  
 

En s’appuyant sur les caractéristiques morphologiques de la zone UC et une densité moyenne de l’ordre 
de 15 logements par hectare, on peut estimer en première intention le potentiel urbanisable à environ 
75 logements (ordre de grandeur). 
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1.1.4 Capacités d'urbanisation en zone UD 

La zone UD délimite des secteurs à fort enjeu paysager et où la densification n’est pas souhaitée. La 
zone UD délimite les secteurs des coteaux. Elle comprend un secteur UD1 dans lequel l’assainissement 
est non collectif. 
 

Localisation de la zone UD 

 
 
En zone UD, les capacités d'urbanisation peuvent résulter de l’optimisation de dents creuses, du 
potentiel urbanisable de secteurs encore non urbanisés en limite de zone, de secteurs bâtis disposant 
de foncier libre significatif, etc. 
 

Les principales capacités d’urbanisation de la zone UD 
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En zone UD, le potentiel global des capacités d’urbanisation concerne une superficie d’environ 9 ha. 
Cependant, les secteurs identifiés encore non urbanisés peuvent correspondre à des espaces naturels 
(prairies, …), à des tènements en limite de zone urbaine et agricole, etc. dont la destination pourra être 
réétudiée dans le cadre de la révision générale du PLU. C’est pourquoi il convient de pondérer le 
potentiel théorique de 9 ha qui pourrait se situer plutôt autour de 4,5 ha.  
 

En s’appuyant sur les caractéristiques morphologiques de la zone UC et une densité moyenne de l’ordre 
de 12 logements par hectare, on peut estimer en première intention le potentiel urbanisable à environ 
50 logements (ordre de grandeur). 
 

 
 
 
Conclusion sur les capacités d'urbanisation encore inexploitées en zone U 

Les capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées (UAzp1, UB, UC et 
UD) est de l’ordre de 160 logements. Cependant, il s’agit d’un potentiel théorique à nuancer au regard: 

▪ des réflexions qui seront conduites dans le cadre de la révision générale du PLU et de la 
possibilité de réajustement des enveloppes urbanisables 

▪ de la taille parfois limitée des terrains qui ne permettent pas la réalisation d’opérations 
d’ensemble et/ou la densification 

▪ de la configuration de certains terrains qui s’avèrent pour certains peu propices à l’urbanisation 
▪ du phénomène de rétention foncière 
▪ … 
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1.2 Capacités d'urbanisation dans les zones AU du PLU 
 

Le PLU en vigueur repose sur la construction d’environ 1 200 nouveaux logements pour accompagner 
une croissance démographique annuelle de 1% à l’horizon 2020. L’urbanisation des secteurs 
d’urbanisation future (zones AU) permet d’accueillir de l’ordre de 1 100 logements : environ 570 
logements en zone AUC, 180 logements en zone AUD et 250 logements en zone AU non indicée. 
 

La construction de ces logements est encadrée dans le PLU en vigueur par une programmation urbaine 
assurant une maîtrise dans le temps : 
 

1) Une maîtrise du court/moyen et du long terme, en distinguant de manière équilibrée : 
✓ des zones AU indicées (opérationnelles - capacité suffisante pour desservir les constructions à 

implanter) 
✓ des zones AU non indicées (réserves foncières) 

2) Une maîtrise du court/moyen terme s’appuyant sur un échéancier d’ouverture des zones à 
l’urbanisation dont la cartographie est rappelée ci-après 
 

 
 
 
Le tableau page suivante présente les capacités d’urbanisation des zones AU du PLU. 
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Tableau des capacités d’urbanisation des zones AU du PLU 

 
 

Conclusion sur les capacités d'urbanisation encore inexploitées en zone AU 

Suite à l’entrée en vigueur du PLU, on observe que : 
▪ plusieurs zones à urbaniser ont été urbanisées : La Valette, Piéjoux, Pouzerat Est… 
▪ plusieurs autres zones à urbaniser seront urbanisées à court terme : projets en cours sur 

Miégesolles (route de Clansayes Sud), Barbière Est 
▪ certaines zones prévues à l’urbanisation ne peuvent pas être aménagées du fait de 

contraintes particulières : Pouzerat Ouest, Barbière Ouest 
▪ certaines zones prévues à l’urbanisation doivent être réinterrogées dans le cadre de la 

révision générale du PLU du fait de leur usage agricole : Miégesolles Est, Miégesolles Nord,… 
 

On observe ainsi que les zones à urbaniser prévues en phases 1 et 2 sont à ce jour insuffisantes 
pour satisfaire les besoins de 1200 logements prévus à l’horizon 2020. Il est donc nécessaire 

d’ouvrir à l’urbanisation une partie des zones AU non indicées du PLU : 
✓ la zone AU de Montmeyras (partie Nord) 
✓ la zone AU de Montélit 

 

Cette ouverture à l’urbanisation est possible du fait de la proximité immédiate des réseaux aux abords 
de ces zones. 
 

 

  

Secteur Commentaires

Le Pouzerat - Partie Est Secteur urbanisé  Urbanisé

Les Miegesolles - Route de Clansayes

(partie Nord)
A réévaluer (secteur actuellement cultivé) ?

Les Miegesolles - Route de Clansayes

(partie Sud)
Projet en cours  Coup parti

Les Miegesolles - Route de Goumoux

(partie Ouest)

A réévaluer (une partie du secteur est 

occupée par des piscines)
✓

Les Miegesolles - Route de Goumoux

(partie Est)
A réévaluer (secteur actuellement cultivé) ?

La Valette Secteur urbanisé  Urbanisé

Barbière - Ch. Fabrias / ch. Pas de Barbière 

(partie Ouest)

A réévaluer (contraintes archéologiques et 

de gestion des eaux pluviales)
?

Les Moulin (partie Nord) Secteur urbanisé  Urbanisé

Piéjoux (Est) Secteur urbanisé  Urbanisé

Piéjoux (Ouest) Secteur urbanisé (en grande partie)  Urbanisé

L'Archivau (Nord) Reclassement en UL  Reclassé en UL

L'Archivau (Sud)
Reclassement en AU car réseaux 

insuffisants


Intégration en

phase 3

Le Pouzerat - Partie Ouest Secteur contraint (cf. études de sol) 
Urbanisation 

impossible

Barbière - Ch. Fabrias / ch. Pas de Barbière 

(partie Est)
Projet en cours  Coup parti

Le Chameau Long terme  Maintien en phase 3

Barbière - Ch. de Beauregard Long terme  Maintien en phase 3

Les Moulin (partie Sud) Long terme  Maintien en phase 3

Montmeyras
Reclassement en AU indicé

(ouverture à l'urbanisation)
✓

Intégration en 

phase 2

Le Montélit
Reclassement en AU indicé

(ouverture à l'urbanisation)
✓

Intégration en 

phase 2

Phase 1

Phase 2

Phase 3

Capacités d’urbanisation 
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2- Analyse de la faisabilité opérationnelle d'un projet dans les zones « AU » de Montmeyras 
et de Montélit 
 
2.1 Zone « AU » de Montmeyras  
 

Desserte & accès 
L’accès à la zone est possible depuis le chemin de Montmeyras. 
 
Eaux usées 
L’ouverture d’une partie de la zone AU de Montmeyeras est aujourd’hui possible puisque les réseaux 
d’assainissement se situent à proximité immédiate de la zone. 
 

 
 
Eau potable 
La distribution d’eau potable sur ce secteur est assurée. 
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2.2 Zone « AU » de Montélit  
 

Desserte & accès 
L’accès à la zone est possible depuis le chemin de Montélit. 
 
Eaux usées 
L’ouverture d’une partie de la zone AU de Montélit est aujourd’hui possible puisque les réseaux 
d’assainissement se situent à proximité immédiate de la zone. 
 

 
 
Eau potable 
L’amélioration de la distribution d’eau potable du secteur prévoit la desserte en eau potable suivant une 
pression admissible. 
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I - Rapport de présentation complémentaire 

 
 

 
Modifie la pièce n°1 du PLU : Rapport de présentation 
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1. Nature des modifications proposées, justification et description 

 

 

Point n°1 de la Modification n°6 du PLU 
 

Inscrire en zone urbaine les opérations d’aménagements réalisées, notamment sur les secteurs de 
La Valette et de Piéjoux 
 

 

 

Plusieurs zones à urbaniser du PLU approuvé en 2009 ont fait l’objet d’une opération d’aménagement et 
sont désormais équipées et urbanisées. La ville souhaitait en conséquent les reclasser en zones urbaines 
au PLU. 
 

Cependant, la commune ne donne pas suite à cette évolution du PLU dans le cadre de la présente 
modification n°6 du PLU suite à l’avis défavorable du Préfet sur ce point. Cette évolution sera inscrite 
dans le cadre de la procédure de révision générale du PLU. 
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Point n°2 de la Modification n°6 du PLU 
 

Réorganiser l’échéancier de l‘ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser pour prendre en 
compte l’urbanisation existante de certains secteurs et adapter le phasage lié à la réalisation des 
équipements correspondants 
 

1- Nature de la modification 
 

La modification vise à ajuster l’échéancier d’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser du rapport 
de présentation du PLU afin de l’adapter aux enjeux mis en avant dans le cadre de l’analyse des capacités 
d’urbanisation. Le nouvel échéancier conduit aux modifications suivantes : 

➢ Phase 1 : les zones qui ont été urbanisées en phase 1 ne sont plus inscrites à l’échéancier des 
zones à urbaniser et sont reclassées en zones urbaines (voir le § ci-avant : « Point n°1 de la 
Modification n°6 du PLU ») 

➢ Phase 2 : les zones à urbaniser inscrites en phase 1 mais qui n’ont pas été urbanisées sont inscrites 
en phase 2. De plus, deux zones à urbaniser inscrites initialement en phase 3 et dorénavant 
desservies par les réseaux sont reclassées en zones à urbaniser en phase 2 : les secteurs de 
Montmeyras et de Montélit 

➢ Phase 3 : les autres zones à urbaniser inscrites en phase 3 qui ne sont toujours pas desservies par 
les réseaux sont maintenues en phase 3 

2- Justification de la modification 

2.1 Rappel des objectifs communaux & bilan des opérations à vocation habitat 

Le PLU en vigueur prévoit d’orienter la croissance annuelle à environ 1% pour tendre vers 10 000 habitants 
à l’horizon 2020 (cf. PADD). Pour cela, le PLU a été dimensionné en vue de la réalisation de 1200 logements 
(rapport de présentation, p. 180). La réalisation de ces 1200 logements permet de satisfaire l’objectif de 
croissance démographique, mais aussi de répondre à la problématique du seuil d’équilibre (compenser la 
diminution de la taille des ménages). 

Les logements projetés sont répartis en grande partie entre les différentes zones à urbaniser du PLU : 
environ 570 logements en zone AUC, environ 180 logements en zone AUD et environ 250 logements en 
zone AU non indicée (RP, p. 180). Les logements en extension représentent donc au total un potentiel 
d’environ 1000 logements1. En outre, le PLU de 2009 avait évalué que le renouvellement urbain en zone 
urbaine permettrait d’assurer la construction d’environ 100 logements. Une analyse récente des dents 
creuses2  dans les zones UAzp1, UB, UC et UD du PLU a montré un potentiel plus important estimé à 
environ 160 logements. 

L’urbanisation les différentes zones à urbaniser du PLU s’est appuyé sur la mise en place d’un échéancier 
prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser, autour de 3 phases : 

- Phase 1 : 2009-2012 
- Phase 2 : 2013-2016 
- Phase 3 : 2017-2020 

 

La carte ci-après précise les secteurs concernés par chacune de ces 3 phases. 
 

Sur le plan réglementaire, à noter que : 

✓ les phases 1 et 2 correspondent à des zones AUC ou AUD « ouvertes » du PLU en vigueur, 
✓ la phase 3 correspond aux zone AU « fermées » (non indicées) du PLU en vigueur. 

 

  

                                                           
1 A noter qu’une erreur matérielle s‘est glissée dans le rapport de présentation du PLU de 2009 qui indique p. 180 que le potentiel 
total des zones AUC, AUD et AU représente 1100 logements, alors qu’il représente 1000 logements (570 + 180 + 250 lgts) 
2 Voir l’annexe 1 de la délibération de lancement de la présente Modification n°6 du PLU en date du 18 décembre 2017 

(« Justification de l'utilité de l'ouverture à l'urbanisation des zones « AU » de Montmeyras et de Montélit au regard des capacités 
d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et de la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones ») 
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Echéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation (extrait du PLU de 2009, RP, p. 183) 

 
 

La carte ci-après établit un bilan des opérations réalisées dans les zones à urbaniser « ouvertes » en phase 
1 et en phase 2 (AUC et AUD) depuis la mise en œuvre du PLU de 2009. 
 

Bilan des opérations réalisées depuis 2009 

 
 

  

Urbanisé

Urbanisé

Urbanisé

Projet en 
cours

Urbanisé

Urbanisé
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Parmi les zones à urbaniser « ouvertes » prévues en phase 1 ou en phase 2 de l’échéancier (AUC ou AUD), 
on constate que 4 zones ont été urbanisées depuis 2009 avec la réalisation d’un total de 197 logements : 

 

✓ Pouzerat Est (38 logements) 

✓ Piéjoux Ouest et Est (70 logements) 

✓ Les Moulins (23 logements) 

✓ La Valette (66 logements) 
 

Sur le secteur de Barbières – Chemin de Fabrias / Pas de Barbière (Est), un projet est en cours et porte sur 
une capacité de l’ordre de 70 logements (environ 20 logements/ha). On dénombre donc au total 267 
logements réalisés, en cours ou projetés à court terme, ce qui représente seulement 27 % de l’objectif 
de 1 000 logements. 
 

2.2 Enjeux identifiés sur les zones non urbanisées  

2.2.1 Problématiques des zones AUC et AUD en phase 1 ou 2 

Le tableau ci-après présente les raisons pour lesquelles la plupart des zones à urbaniser « ouvertes » AUC 
et AUD prévues en phase 1 ou 2 n’ont pas été urbanisées depuis 2009. 
 

 

La carte page suivante localise les zones en question. 

 

Seuls 2 secteurs sont en capacité d’accueillir un projet, pour un potentiel d’une 60aine de logements : 

✓ le secteur « Miegesolles – Route de Clansayes (Sud) » : la capacité est de l’ordre d’une 30aine de 
logements (minimum de 20 logements/ha) 

✓ le secteur « L’Archivau (Sud) » : la capacité est de l’ordre d’une 30aine de logements également 
(environ 12 logements/ha) 

 

  

Secteur Traduction réglementaire

Les Miegesolles - Route de 

Clansayes (partie Nord)
Enjeu agricole (parcelles exploitées)

Les Miegesolles - Route de 

Goumoux (partie Ouest)
Absence de projet

Les Miegesolles - Route de 

Goumoux (partie Est)
Enjeu agricole (parcelles exploitées)

Barbière - Ch. Fabrias / ch. Pas 

de Barbière (partie Ouest)

Contraintes archéologiques enjeu de gestion 

des eaux pluviales

L'Archivau (Nord)

Volonté de la Commune de maintenir une 

vocation de loisirs sur l'ensemble du 

complexe sportif des Archivaux

Reclassement en zone UL dans 

le cadre de la présente 

Modification n°6 du PLU

Le Pouzerat - Partie Ouest 

Enjeu lié à la nature du sous-sol

qui rendent la zone inconstructibe 

cf. études de sol)

Maintien en zone AUC ou AUD 

dans le cadre de la présente 

Modification n°6 du PLU, en 

attente d'un déclassement dans 

le cadre de la révision générale 

du PLU

Maintien en zone AUC ou AUD 

dans le cadre de la présente 

Modification n°6 du PLU, mais 

probabilité d'urbanisation très 

faible à l'horizon 2020

→ Réevaluer le maintien ou 

non de ces secteurs en zone à 

urbaniser dans le cadre de la 

révision généraledu PLU

Enjeu

Phase 1

Phase 2
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Conclusions 

➢ Pour les différents motifs exposés ci-dessus, plusieurs zones classées en phase 1 ou en phase 2 

de l’échéancier depuis près de 10 ans ne seront manifestement pas urbanisées à l’horizon 2020 

➢ On dénombre 267 logements réalisés ou projetés auxquels s’ajoute une 60aine de logements 

potentiels, soit une capacité globale d’environ 327 logements (1/3 seulement de l’objectif de 1 

000 logements) 

➢ Pour se rapprocher des objectifs fixés dans le PLU en terme de production de logements, la 

commune doit donc analyser la capacité des zones AU non indicées (dites « fermées »), 

correspondant à la phase 3 de l’échéancier, à accueillir un développement urbain.  
 

Zones AUC et AUD en phase 1 ou 2 non urbanisées 

 
 

  

Urbanisé

Urbanisé

Urbanisé

Urbanisé

Urbanisé

Projet en 
cours

Urbanisation 
impossible

Enjeux eaux 
pluviales & 
archéologie

Enjeux 
agricoles

Absence projet

Enjeux 
agricoles

Retour 
vocation loisirs

En attente 
de projet

En attente 
de projet
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2.2.2 Problématique des zones AU non indicées (phase 3) 

Le tableau ci-après présente les réflexions sur la capacité de ces zones à être ouvertes ou non à 

l’urbanisation. 

 

La carte ci-après localise les zones en question. 

 

Zones AU non indicées en phase 3 

 

 

  

Secteur Traduction réglementaire

Le Chameau Enjeu lié à l'insuffisance des réseaux Maintien en zone AU fermée

Barbière - Ch. de Beauregard

L’aménagement de la zone AU est lié à celui 

de la zone UL limirophe, et notamment la 

création d’une nouvelle voie communale (lien 

D71-D59-Avenue Becquerel) prévue dans 

l'orientation d'amnéagement. Cette voirie 

n'est pas encore programmée et la réflexion 

sur ce secteur devra être revue dans le cadre 

de la révision générale du PLU

Maintien en zone

AU fermée

Les Moulin (partie Sud)

L’aménagement de la zone AU nécesite au 

préalable la création d'un carrefour sur la 

RD71. Cet aménagement n'est pas encore 

programmé.

Maintien en zone

AU fermée

Montmeyras
Les réseaux sont aujourd'hui en capacité 

d'ouvrir cette zone à l'urbanisation

Reclassement partiel en AUD

(partie sud maintenue en AU)

Le Montélit
Les réseaux sont aujourd'hui en capacité 

d'ouvrir cette zone à l'urbanisation
Reclassement en AUD

Phase 3

Enjeu

Urbanisé

Urbanisé

Urbanisé

Retour 
vocation loisirs

Urbanisé

Urbanisé

Projet en 
cours

Urbanisation 
impossible

Enjeux eaux 
pluviales & 
archéologie

Enjeux 
agricoles

Absence projet

Enjeux 
agricoles

Zone AU à vocation 
d’équipements (non 

concernée par les enjeux 
liés à l’habitat)

Maintien 
en AU

Maintien 
en AU

Reclasser  
en AUD

Maintien 
en AU

En attente 
de projet

En attente 
de projet

Reclasser  
en AUD

Maintien 
en AU
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Conclusion 

Parmi les zones AU non indicées prévues en phase 3 de l’échéancier d’ouverture à l’urbanisation, deux 

d’entre elles sont en capacité d’être ouvertes à l’urbanisation : les secteurs de Montmeyras (partie nord) 

et de Montélit. Compte-tenu du délai de la mise en œuvre de la révision générale du PLU (2 à 3 ans) dont 

les études ont été engagées début 2018, il est déterminant que la commune puisse dès à présent ouvrir 

à l’urbanisation les secteurs de Montmeyras et de Montélit afin de limiter le retard pris sur la réalisation 

des objectifs de logements. 
 

Le potentiel lié à l’ouverture de ces deux secteurs à l’urbanisation est d’environ 50 logements : 

➢ Secteur de Montmeyras (1,3 ha) : la capacité est de l’ordre d’une 20aine de logements également 

(environ 15 logements/ha) 

➢ Secteur de Montélit (1,8 ha) : la capacité est de l’ordre d’une 30aine de logements également 

(environ 15 logements/ha) 
 

 

 

L’ouverture à l’urbanisation des secteurs de Montmeyras et de Montélit permettra ainsi de faire passer 
la capacité globale d’environ 327 logements à environ 477 logements (objectif de 1000 logements). 
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3- Description de la modification 

Le présent rapport de présentation complémentaire modifie l’échéancier d’ouverture à l’urbanisation des 
zones à urbaniser figurant dans le rapport de présentation de 2009. 
 

Echéancier d’ouverture à l’urbanisation AVANT la modification (Extrait du rapport de présentation de 2009) 
 

  
 

Echéancier d’ouverture à l’urbanisation APRÈS la modification 
 

   

Pouzerat (Ouest)

Miegesolles –
Rte de Clansayes 
(Nord)

Miegesolles –
Rte de Clansayes 

(Sud) Chameau

Miegesolles –
Ch. Goumoux

(Ouest)

Miegesolles –
Ch. Goumoux
(Est)

Montélit

L’Archivau
(Sud)

Montmeyras

Les Moulins 
(Sud)

Barbière Ch. 
Fabrias /

Pas de Barbière 
(Ouest)

Barbière Ch. Fabrias /
Pas de Barbière (Est)

Barbière Ch. 
Beauregard

Cartographie de 
l’échéancier prévisionnel de 
l’ouverture à l’urbanisation 

des zones à urbaniser

Phase 1 (pour mémoire)

Phase 2

Phase 3Accusé de réception en préfecture
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Point n°3 de la Modification n°6 du PLU 
 

Ouvrir à l’urbanisation les zones AU (à urbaniser) « non indicées », dites aussi les zones AU 
« fermées », sur les secteurs de Montmeyras et de Montélit, dans le respect du nouvel échéancier 
de l‘ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser 
 

1- Nature de la modification 

Les zones AU non indicées sur les secteurs de Montmeyras (pour partie) et de Montélit sont classées en 
zones AUD, conformément au nouvel échéancier d’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser décrit 
au § ci-avant (« Point n°2 de la Modification n°6 du PLU »). Une orientation d’aménagement est définie 
pour ces deux secteurs de Montmeyras (partie nord) et de Montélit. 

2- Justification de la modification 

2.1 Principe général 

Ce classement découle de la modification de l‘échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation des 
zones à urbaniser. 

En outre, l’article R151-20 du code de l’urbanisme dispose que : 

« Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs destinés à être ouverts à l'urbanisation. 

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des orientations 
d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions 
d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation 
d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation 
et, le cas échéant, le règlement». 

Les zones AU sur les secteurs de Montmeyras (partie nord) et de Montélit étant dorénavant desservies 
par les réseaux, elles peuvent être classées en zone à urbaniser AUD. 
 

2.2 Desserte par les réseaux de la zone à urbaniser de Montmeyras 

▪ Desserte & accès 

L’accès à la zone s’organise depuis le chemin de Montmeyras.   
 

▪ Eaux usées (EU) & alimentation en eau potable (AEP) 

L’ouverture d’une partie de la zone AU de Montmeyeras est aujourd’hui possible puisque les 
réseaux d’assainissement et les réseaux d’alimentation en eau potable desservent la zone AUd 
(voir les plans ci-après). 

 

▪ Défense incendie 

La distribution d’eau potable est assurée à l’échelle du quartier. Une nouvelle borne incendie 
pourra être implantée fin d’assurer la couverture complète de la zone AUd nouvellement ouverte 
à l’urbanisation. 
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Plan du réseau AEP de la commune (extrait) et zone AUd 

 
 
Plan de recollement des réseaux AEP et EU sur le secteur de Montmeyras 

 
 

 

  

Borne 

incendie

Réseau AEP
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2.3 Desserte par les réseaux de la zone à urbaniser de Montélit 
 

▪ Desserte & accès 

L’accès à la zone s’organise depuis le chemin de Montélit. 
 

▪ Eau potable 

Le secteur est actuellement desservi par un réseau d’eau potable (voir la carte ci-dessous). 
 

Plan du réseau AEP de la commune (extrait) et zone AUd 

 
 

Une étude de raccordement a été réalisée en 2015 par la Véolia afin d’apporter à la commune les 

éléments nécessaires pour la gestion en eau potable de cette zone appelée à être urbanisée, en 

précisant les conditions d’alimentation en eau potable et de défense incendie. 
 

L’étude a permis de préciser que l’eau distribuée au niveau des secteurs de Montélit provient du 

réservoir de la Ville (capacité de 2200 m³), après surpression située en aval direct du réservoir 

précité. Ce surpresseur est équipé de deux pompes d’un débit de 20 m³/h chacune, les deux 

pompes ne fonctionnant pas en simultané. Quant au réservoir de la Ville, il est lui-même alimenté 

à partir de la station des Gonsards, caractérisée par une capacité de production de 3200 m³/j. 
 

Actuellement les besoins journaliers délivrés par le réservoir de la Ville sont de : 

  - départ Montélit, les Archivaux : 31 m³/j 

  - départ centre-ville : 1646 m³/j 

Soit un total de 1677 m³/j. 
 

Les besoins supplémentaires engendrés par le raccordement de la zone AUd de Montélit 

représenterait 20 m³/j. Les autres secteurs prévus à l’urbanisation (Archivaux,…) ont également 

été intégrés dans l’étude. A partir du modèle hydraulique informatique, Véolia a simulé le 

fonctionnement du réseau d’alimentation en eau potable en situation future. Dans cette 

configuration, les nouveaux lotissements ont été raccordés sur la conduite de distribution de 

diamètre 125 mm. D’un point de vue hydraulique, le modèle reste stable : 

✓ pas de problème de pression 

✓ pas de problème de temps de séjour 

✓ la ressource est suffisante 
 

L’amélioration de la distribution d’eau potable du secteur permet donc une desserte en eau 

potable suivant une pression admissible. Afin d’assurer la stabilité de ce modèle, il convient de 

prévoir des conditions de défense à l’échelle de la zone AUd par une bâche incendie de 120 m³ 

(de type Labaronne-Citaf). 

 

Réseau AEP
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▪ Eaux usées 

L’ouverture de la zone AU de Montélit est aujourd’hui possible puisque les réseaux 

d’assainissement se situent à proximité immédiate de la zone (voir la carte ci-dessous). 
 

Plan du réseau AEP de la commune (extrait) et zone AUd 
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3- Description de la modification 
 

3.1 Modification du zonage 
 

Classement en zone AUD du secteur de « Montmeyras » 

 

Zonage AVANT la modification (Extrait de la Planche n°3) 
 

 
 

Zonage APRÈS la modification (Extrait de la Planche n°3) 
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Classement en zone AUD du secteur de « Montélit » 
 

Zonage AVANT la modification (Extrait de la Planche n°3) 
 

 
 

Zonage APRÈS la modification (Extrait de la Planche n°3) 
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3.2 Modification des Orientations d’aménagement (OA) 

 

OA sur le secteur de « Montmeyras » 

 
 

Orientation d’aménagement AVANT la modification 
 

 

Compte-tenu du classement en zone AU « fermée » (non indicée), le PLU en vigueur ne comprend pas 
l’orientation d’aménagement sur ce secteur. 
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Orientation d’aménagement APRÈS la modification 
 

 

Compte-tenu du reclassement en zone AUD « ouverte », le PLU modifié propose une orientation 
d’aménagement sur ce secteur. 
 

 
 

  

PLU de Saint-Paul-Trois-Châteaux - Orientations d’aménagement

MONTMEYRAS

Lieu-dit Montmeyras

Localisation
Secteur situé au sud-ouest de la commune

Objectifs
▪ Aménager un nouveau quartier d’habitat en continuitéde l’existant
▪ Atteindre une densitéde 15 logements/ha

Zonage réglementaire
Zones AUD : zones à urbaniser à vocation principaled’habitat.

Principes d’aménagement

- Accès : l’accès à la zone AUD s’établit dans la continuitédu chemin de Montmeyras

- Desserte : la zone AUD en partie nord peut faire l’objet d’un bouclage interne. En
l’absence de bouclagede la voirie, une aire de retournement sera aménagée

- Trame verte : les boisements actuels sont préservés sur les franges de l’opération afin
de respecter le caractère des lieux

- Gestion des eaux pluviales : les eaux pluviales sont gérées à la parcelle

MONTMEYRAS / Lieu-dit Montmeyras

Limites de l’orientation d’aménagement

Voies existantes

Voies projetées (tracé de principe)

Accès à privilégier

Frange boisée à maintenir 
(min. 5 m de largeur)

Urbanisation à dominante habitat
Densité à atteindre : 15 logements/ha
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OA sur le secteur de « Montélit » 

 
 

Orientation d’aménagement AVANT la modification 
 

 

Compte-tenu du classement en zone AU « fermée » (non indicée), le PLU en vigueur ne comprend pas 
l’orientation d’aménagement sur ce secteur. 
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Orientation d’aménagement APRÈS la modification 
 

 

Compte-tenu du reclassement en zone AUD « ouverte », le PLU modifié propose une orientation 
d’aménagement sur ce secteur. 
 

 

  

PLU de Saint-Paul-Trois-Châteaux - Orientations d’aménagement

MONTELIT

Lieu-dit Montélit

Localisation
Secteur situé au sud-est de la commune

Objectifs
▪ Aménager un nouveau quartier d’habitat en continuitéde l’existant
▪ Tenir compte des habitations existantes
▪ Atteindre une densitéde 15 logements/ha

Zonage réglementaire
Zone AUD : zone à urbaniserà vocation principale d’habitat.

Principes d’aménagement

- l’accès à la zone AUD s’établit dans la continuité du chemin du Pas de Sainte-Juste

- la desserte s’organise selon un tracé central qui permet d’implanter des constructions
de part et d’autre de la nouvelle voie de desserte interne

- les boisements actuels sont préservés sur les franges de l’opération afin de respecter
le caractère des lieux

- les eaux pluviales sont gérées à la parcelle

MONTELIT / Lieu-dit Montélit

Limites de l’orientation d’aménagement

Voies existantes

Voie projetée (tracé de principe)

Frange boisée à maintenir 
(min. 5 m de largeur)

Urbanisation à dominante habitat
Densité à atteindre : 15 logements/ha
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Point n°4 de la Modification n°6 du PLU 
 

Inscrire en zone AU (à urbaniser) « non indicée » le secteur « L’Archivau Sud », actuellement classé 
en zone AUDe, dans le respect du nouvel échéancier prévisionnel de l‘ouverture à l’urbanisation 
des zones à urbaniser 
 

 

L’objectif initial de la commune était de reclasser la zone AUDe sur le secteur « L’Archivau Sud » en zone 
AU « fermée » (non indicée) car ce secteur n’apparaît plus comme un secteur de développement 
prioritaire (voir la délibération de lancement de la procédure de modification n°6 du PLU). 
 

Cependant, la commune ne donne pas suite à cette évolution du PLU dans le cadre de la présente 
modification n°6 du PLU car ce secteur est desservi par les réseaux, et l’article R151-20 du code de 
l’urbanisme dispose que : 

« Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des orientations 
d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions 
d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation 
d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation 
et, le cas échéant, le règlement ».  

 

Une réflexion sur l’opportunité du maintien ou non de ce secteur à l’urbanisation sera engagée dans le 
cadre de la révision générale du PLU. 
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Point n°5 de la Modification n°6 du PLU 
 

Inscrire en zone UL le secteur « L’Archivau Nord », actuellement classé en zone AUDe, afin de 
maintenir sur ce secteur une vocation de loisirs correspondant à son usage actuel (terrain de sport) 
 

1- Nature de la modification 

Le secteur Nord du quartier des Archivaux correspond à un espace accueillant plusieurs équipements : 
une salle de tir à l’arc, une piste de bicross et le stade de football des Archivaux. Le PLU en vigueur a pour 
partie maintenu la vocation de ces équipements avec un classement en zone UL de la salle de tir à l’arc et 
de la piste de bicross.  Une autre partie du site, incluant principalement de stade de football des Archivaux, 
a été classée en zone AUDe afin d’accueillir une opération d’habitat. La commune souhaite reclasser cette 
zone AUDe en zone UL afin de maintenir la vocation d’équipements publics de ce secteur. L’orientation 
d’aménagement sur le secteur des Archivaux a été modifiée en conséquent. 

2- Justification de la modification 

Compte-tenu du rôle du complexe sportif des Archivaux à l’échelle du quartier, la commune souhaite 
maintenir sa vocation initiale d’équipement. 
 

Présentation du complexe des Archivaux 
 

 
 

 
 

 

  

Stade de football
Piste de 
bicross

Tir à l’arc 1

2

3

Vue 1

Vue 2 Vue 3
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Le projet initial d’aménager une opération d’habitat sur la zone AUDe a donc été abandonné et l’ensemble 
du site sera classé en zone UL du PLU qui délimite « les secteurs réservés à des zones de loisirs, de détente 
et de sport (terrains de campings, zones de loisirs, terrains de sport et installations sportives) » (extrait du 
règlement écrit en vigueur). 
 

Localisation de la zone AUDe reclassée en zone UL 
 

 
 

Compte-tenu du reclassement en zone UL de l’ancienne zone AUD au nord des Archivaux, l’orientation 
d’aménagement sur ce secteur réaffecté aux loisirs n’a plus lieu d’être. L’orientation d’aménagement est 
maintenue uniquement sur le secteur Sud des Archivaux. 

3- Description de la modification 

Le passage de la zone AUDe en zone UL est transcrit sur le plan de zonage du PLU en vigueur (voir page 
suivante). 
 

  

Zone AUDe
reclassée en zone UL

Zone UL
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Reclassement de la zone AUDe « Archivau Nord » en zone UL 
 

Zonage AVANT la modification (Extrait de la Planche n°3) 
 

 
 

Zonage APRES la modification (Extrait de la Planche n°3) 
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En outre, l’orientation d’aménagement de la zone AUDe a été modifiée : elle n’intègre plus le périmètre 
de la zone reclassée UL (voir ci-après). 
 

Orientation d’aménagement AVANT la modification 
 

 

 
 

  

PLU de Saint-Paul-Trois-Châteaux - Orientations d’aménagement

L’ARCHIVAU

Lieu-dit L’Archivau

Localisation
Secteur situé à l’extrémitésud-est de la commune

Objectifs
▪ Aménager un nouveau quartier d’habitat en continuitéde l’existant
▪ Optimiser le potentiel foncierde la commune

Zonage réglementaire
Zones AUDe : zones à urbaniser à vocation principale d’habitat. . Il est fait application
de l’article L123-1 du Code de l’urbanisme : l’échéancier prévisionnel de l'ouverture à
l'urbanisation de ces zones à urbaniser est défini dans le rapport de présentation (3ème

partie : Exposé des choix d’aménagement, §1.1).

Principes d’aménagement

- l’accès à la partie nord de la zone s’établit dans la continuité du chemin des Archivaux
- la desserte emprunte le site du terrain de l’actuel terrain de sport et se prolonge
jusqu’en partie sud du site
- les boisements actuels sont préservés afin de respecter le caractère des lieux
- un système alternatif de gestion des eaux pluviales est mis en place en respectant la
topographie du site

Urbanisation à dominante habitat

Voies existantes

Voies projetées (tracé de principe)

Accès à privilégier

Espace boisé à préserver

Noue (fossé élargi)

Bassin paysagé

L’ARCHIVAU / Lieu-dit L’Archivau

Accusé de réception en préfecture
026-212603245-20181127-CM221120181803
-DE
Date de télétransmission : 27/11/2018
Date de réception préfecture : 27/11/2018



24 

Orientation d’aménagement APRÈS la modification 
 

 

 
 

 

PLU de Saint-Paul-Trois-Châteaux - Orientations d’aménagement

L’ARCHIVAU

Lieu-dit L’Archivau

Localisation
Secteur situé à l’extrémitésud-est de la commune

Objectifs
▪ Aménager un nouveau quartier d’habitat en continuitéde l’existant

Zonage réglementaire
Zone AUDe : zone à urbaniser à vocation principaled’habitat.

Principes d’aménagement

- l’accès à la zone s’établit depuis le chemin des Sables
- la desserte s’appuie sur un maillagedu futur quartier
- les boisements limitrophes sont préservés afin de respecter le caractère des lieux
- un système alternatif de gestion des eaux pluviales est mis en place en respectant la
topographie du site

Urbanisation à dominante habitat

Voies existantes

Voies projetées (tracé de principe)

Accès à privilégier

Noue / fossé élargi (principe)

Bassin paysagé (principe)

L’ARCHIVAU / Lieu-dit L’Archivau
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Point n°6 de la Modification n°6 du PLU 
 

Adapter la rédaction des zones agricoles et naturelles afin de prendre en compte les nouvelles 
dispositions légales issues notamment de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, 
l'activité et l'égalité des chances économiques 
 

1- Nature de la modification 

La modification vise à supprimer les zones Ah et Nh et à transcrire dans le règlement écrit des zones A 
et N les possibilités d’extension et de création d’annexes des habitations existantes. 

2- Justification de la modification 

Dans le cadre de la procédure de modification n°3 approuvée le 26 septembre 2013, l’article 2 des zones 
agricoles (A) et naturelles (N) avait été modifié afin d’autoriser sous conditions l’extension des 
constructions destinées à l’habitat et les annexes des habitations existantes dans les secteurs Ah et Nh. 
Cette évolution s’inscrivait dans le respect des dispositions de l’article L123-1 5 du code de l’urbanisme 
en vigueur à cette époque et qui disposaient que : 

« Dans les zones naturelles, agricoles ou forestières, le règlement peut délimiter des secteurs de 
taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels des constructions peuvent être autorisées à la 
condition qu'elles ne portent atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers ni à la 
sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. Le règlement précise les conditions de hauteur, 
d'implantation et de densité des constructions permettant d'assurer leur insertion dans 
l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier 
de la zone ». 

 

Compte-tenu des nouvelles dispositions réglementaires en vigueur aujourd’hui, issues notamment de la 
loi n° 2015-990 du 6 août 2015 (loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques), les 
possibilités d’extension et de création d’annexes des habitations existantes ne nécessitent plus la création 
de secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées (secteurs Ah et Nh) mais sont réglementées à l’article 
2 des zones agricoles (A) et naturelles (N). 
 

Il convient donc de supprimer les secteurs Ah et Nh et de transcrire dans le règlement écrit des zones A 
et N les possibilités d’extension et de création d’annexes des habitations existantes.  Cela est nécessaire 
car, en dehors des secteurs agglomérés, on recense sur la commune plusieurs secteurs où s’est développé, 
historiquement, un habitat diffus. La commune souhaite permettre à ces habitations d’évoluer en leur 
permettant de s’étendre et de réaliser des annexes, sans compromettre l'activité agricole ou la qualité 
paysagère des sites concernés 
 

L’article 2 des zones agricoles (A) et naturelles (N) est donc modifié afin d’autoriser les annexes et les 
extensions des constructions d’habitation existantes, au titre de l’article L151-12 du Code de l’urbanisme 
qui dispose que : 
 

« Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières et en dehors des secteurs mentionnés à l'article 
L. 151-13, les bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès 
lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité 
paysagère du site. 
Le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité 
de ces extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur 
compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. 
Les dispositions du règlement prévues au présent article sont soumises à l'avis de la commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 
112-1-1 du code rural et de la pêche maritime ». 
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3- Description de la modification 
 

L’article 2 de la zone A (Occupations et utilisations du sol soumises à conditions) a été modifié comme 
indiqué ci-après. 
 

Rédaction des articles 2 et 10 de la zone A (agricole) avant la modification du PLU 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A 
 

[…] 
« La zone A comprend deux secteurs : 
- les secteurs « Ap » : désigne les secteurs où l’agriculture doit être protégée du fait de sa très 
forte valeur agronomique et identitaire ; 
- les secteurs « Ah » : désigne les secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels 
des constructions peuvent être autorisées ». 
 

ARTICLE A 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à conditions : 
 

« Dans les zones A, à l’exception du secteur Ah, sont autorisés et soumis à condition : 
- Les constructions et installations à caractère technique nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif (telles que voirie, canalisations, pylônes, transformateurs, stations 
d’épuration,…) - exception faite des installations de productions d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent et du soleil qui sont interdites -  non destinés à l’accueil de personnes, à 
condition de ne pas dénaturer le caractère des lieux avoisinants et de ne pas apporter de gêne 
excessive à l’exploitation agricole. 

- Les constructions et installations, y compris classées, nécessaires à l’exploitation agricole. 
L’exploitation agricole est ici définie comme une unité économique d’une superficie pondérée au 
moins égale à la moitié de la Surface Minimum d’Installation sur laquelle est exercée une activité 
agricole telle que définie à l’article L311-1 du Code Rural. Les constructions doivent s’implanter à 
proximité immédiate du siège d’exploitation de manière à former un ensemble cohérent avec les 
autres bâtiments de l’exploitation, et ce sauf contrainte technique ou réglementaire ou cas 
exceptionnel dûment justifié. Les constructions à usage d’habitation nécessaires à l’exploitation 
agricole sont limitées à 250m² de surface de plancher, 

- Le changement de destination des bâtiments agricoles identifiés dans les documents graphiques 
du règlement, 

- Les exhaussements et affouillements des sols à condition qu’ils soient nécessaires à l’exploitation 
agricole, 

- La reconstruction à l’identique après sinistre, non dû à des risques naturels majeurs, est 
autorisée dans la limite de la surface de plancher existante au moment du sinistre sans qu’il soit 
fait application des autres règles de la zone dans la mesure où sa destination au moment du 
sinistre est conservée ou conforme aux occupations et utilisations du sol autorisées dans la zone. 
 

Dans le secteur Ah, seront seuls autorisés et soumis à condition : 
- L’extension des constructions destinées à l’habitat, à condition d’être limitée à 33% de la surface 
de plancher des habitations existantes avant travaux, dans la limite de 250 m² de surface de 
plancher au total, 
- Les annexes des habitations existantes, à condition de ne pas dépasser une surface de 40m², 
- Le changement de destination des bâtiments agricoles identifiés dans les documents graphiques 
du règlement, 
- La reconstruction à l’identique après sinistre, non dû à des risques naturels majeurs, est 
autorisée dans la limite de la surface de plancher existante au moment du sinistre sans qu’il soit 
fait application des autres règles de la zone ». 
[…] 
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ARTICLE A 10 - Occupations et utilisations du sol soumises à conditions : 
 

c. Règles générales : 
- La hauteur maximale est fixée à 12 mètres pour les constructions d’activités agricoles. 
- La hauteur est fixée à 9 mètres pour les habitations 
- La hauteur des constructions est limitée à 5 mètres en limites séparatives 
 

 

 

Rédaction des articles 2 et 10 de la zone A (agricole) après la modification du PLU 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A 
 

[…] 
« La zone A comprend deux secteurs : un secteur « Ap » qui désigne les secteurs où l’agriculture 
doit être protégée du fait de sa très forte valeur agronomique et identitaire. 
  

- les secteurs « Ah » : désigne les secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels 
des constructions peuvent être autorisées ». 
 

ARTICLE A 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à conditions : 
 

« Dans les zones A , à l’exception du secteur Ah, sont autorisés et soumis à condition : 
- Les constructions et installations à caractère technique nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif (telles que voirie, canalisations, pylônes, transformateurs, stations 
d’épuration,…) - exception faite des installations de productions d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent et du soleil qui sont interdites -  non destinés à l’accueil de personnes, à 
condition de ne pas dénaturer le caractère des lieux avoisinants et de ne pas apporter de gêne 
excessive à l’exploitation agricole. 

- Les constructions et installations, y compris classées, nécessaires à l’exploitation agricole. 
L’exploitation agricole est ici définie comme une unité économique d’une superficie pondérée au 
moins égale à la moitié de la Surface Minimum d’Installation sur laquelle est exercée une activité 
agricole telle que définie à l’article L311-1 du Code Rural. Les constructions doivent s’implanter à 
proximité immédiate du siège d’exploitation de manière à former un ensemble cohérent avec les 
autres bâtiments de l’exploitation, et ce sauf contrainte technique ou réglementaire ou cas 
exceptionnel dûment justifié. Les constructions à usage d’habitation nécessaires à l’exploitation 
agricole sont limitées à 250m² de surface de plancher, 

- Le changement de destination des bâtiments agricoles identifiés dans les documents graphiques 
du règlement, 

- Les exhaussements et affouillements des sols à condition qu’ils soient nécessaires à l’exploitation 
agricole, 

- La reconstruction à l’identique après sinistre, non dû à des risques naturels majeurs, est 
autorisée dans la limite de la surface de plancher existante au moment du sinistre sans qu’il soit 
fait application des autres règles de la zone dans la mesure où sa destination au moment du 
sinistre est conservée ou conforme aux occupations et utilisations du sol autorisées dans la zone, 
 

De plus, en zone A sont autorisées, sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la 
qualité paysagère du site et à condition d’assurer le maintien du caractère naturel, agricole ou 
forestier de la zone : 
 

- L’extension des constructions à usage d’habitation existantes à la date d’approbation du PLU 
dans la limite de 33 % de la surface totale* initiale à condition que la surface totale* initiale soit 
supérieure à 40 m² et que la surface totale* de la construction après travaux n’excède pas 250 m² 
(existant + extensions), 
  * La surface totale correspond à la surface de plancher définie à l’article R111-22 du code de  
  l’urbanisme, augmentée des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des  
  véhicules. 
 

- Les annexes – non accolées – aux habitations existantes, sous réserve que ces annexes soient 
implantées à une distance maximale de 20 mètres du bâtiment principal de l’habitation dont elles 
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dépendent, dans la limite de 30 m² de surface de plancher et d’emprise au sol (total des annexes 
hors piscine). La superficie du bassin de la piscine est limitée à 50 m². 
 

Dans le secteur Ah, seront seuls autorisés et soumis à condition : 
- L’extension des constructions destinées à l’habitat, à condition d’être limitée à 33% de la surface 
de plancher des habitations existantes avant travaux, dans la limite de 250 m² de surface de 
plancher au total, 
- Les annexes des habitations existantes, à condition de ne pas dépasser une surface de 40m², 
- Le changement de destination des bâtiments agricoles identifiés dans les documents graphiques 
du règlement,  
- La reconstruction à l’identique après sinistre, non dû à des risques naturels majeurs, est 
autorisée dans la limite de la surface de plancher existante au moment du sinistre sans qu’il soit 
fait application des autres règles de la zone ». 
[…] 

 
 

ARTICLE A 10 - Occupations et utilisations du sol soumises à conditions : 
 

c. Règles générales : 
- La hauteur maximale est fixée à 12 mètres pour les constructions d’activités agricoles. 
- La hauteur est fixée à 9 mètres pour les habitations 
- La hauteur est fixée à 5 mètres pour les annexes 
- La hauteur des constructions est limitée à 5 mètres en limites séparatives 
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L’article 2 de la zone N (Occupations et utilisations du sol soumises à conditions) a été modifié comme 
indiqué ci-après. 
 

Rédaction des articles 2 et 10 de la zone N (naturelle) avant la modification du PLU 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES N 
 

[…] « La zone N comporte des secteurs identifiés au plan de zonage par un indice spécifique où, 
compte tenu des spécificités locales analysées dans le diagnostic du rapport de présentation, des 
dispositions spécifiques s’appliquent : 
- les secteurs ND destinés à accueillir des installations classées, 
- les secteurs NE destinés à accueillir des installations de productions d’électricité utilisant les 
énergies renouvelables, 
- les secteurs NS d’intérêt scientifique et écologique, 
- les secteurs Nh, de taille et de capacité d'accueil limitées, dans lesquels l’extension des 
constructions à vocation habitat est autorisée ». […] 
 

ARTICLE N 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 

« Sont interdits en zone N, y compris dans les secteurs ND, NS, NE et Nh, toutes les constructions 
ou installations à l’exception de celles mentionnées à l’article N 2 ». […] 
 

ARTICLE N 2 - Occupations et utilisations du sol sous conditions 
 

« Sont autorisés et soumis à condition dans la zone N : 
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, 
- Les installations ou équipements publics à condition que leur implantation ne nuise pas aux 
exploitations agricoles ou forestières voisines et s’inscrive dans l’environnement par un 
traitement approprié. 
- Les aires de stationnement si elles ne couvrent pas le sol d’un revêtement imperméable. 
- Les affouillements et exhaussements du sol, à condition qu’ils soient nécessaires à des 
constructions ou à des aménagements non interdits dans la zone. 
- Les affouillements et exhaussements du sol, à condition qu’ils soient nécessaires aux 
aménagements ultérieurs des carrières non exploitées, qu’ils prennent en compte la totalité du 
secteur et qu’ils favorisent le développement de la faune et de flore. 
- La reconstruction à l’identique après sinistre, non dû à des risques naturels majeurs, est 
autorisée dans la limite de la surface de plancher existante au moment du sinistre sans qu’il soit 
fait application des autres règles de la zone dans la mesure où : 
o la destination au moment du sinistre est conservée ou conforme aux occupations et utilisations 
du sol autorisées dans la zone  
o et que la capacité des réseaux qui la desservent soit suffisante, 
- La construction et l’utilisation du sol nécessaires à l’entretien, l’exploitation, l’amélioration et le 
renouvellement des ouvrages de la Compagnie Nationale du Rhône et les constructions réalisées 
par la Compagnie Nationale du Rhône dans le cadre de la concession à buts multiples qui lui a été 
délivrée par l’Etat, 
- Les constructions autorisées ne devront pas avoir de conséquences dommageables pour 
l'environnement ou conduire à la destruction d'espaces boisés et agricoles représentant une 
valeur économique ou écologique, ni représenter un risque de nuisances pour les ressources en 
eau […] 
Sont autorisés et soumis à condition dans le secteur Nh : 

- L’extension des constructions destinées à l’habitat, à condition d’être limitée à 33% de la surface 
de plancher des habitations existantes avant travaux, dans la limite de 250 m² de surface de 
plancher au total ; 

- Les annexes aux habitations existantes, à condition de ne pas dépasser une surface de 40m² ; 

- La reconstruction à l’identique après sinistre, non dû à des risques naturels majeurs, est 
autorisée dans la limite de la surface de plancher existante au moment du sinistre sans qu’il soit 
fait application des autres règles de la zone […]  
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ARTICLE N 10 - Occupations et utilisations du sol soumises à conditions : 
 

1. La hauteur des constructions est mesurée en tout point du bâtiment, ouvrages techniques, 
cheminées et autres superstructures exclus :  
- Jusqu’au sol naturel avant travaux en cas de remblai , 
- Jusqu’au sol après travaux en cas de déblai . 
2. En cas de reconstruction après sinistre d’un bâtiment dans son volume antérieur, la hauteur 
pourra atteindre la hauteur initiale. 
3. La hauteur maximale des constructions est fixée à 9 mètres. 
4. La hauteur des constructions est limitée à 5 mètres en limites séparatives. 
 

 
 

Rédaction de des articles 2 et 10 de la zone N (naturelle) après la modification du PLU 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES N 
 

[…] « La zone N comporte des secteurs identifiés au plan de zonage par un indice spécifique où, 
compte tenu des spécificités locales analysées dans le diagnostic du rapport de présentation, des 
dispositions spécifiques s’appliquent : 
- les secteurs ND destinés à accueillir des installations classées, 
- les secteurs NE destinés à accueillir des installations de productions d’électricité utilisant les 
énergies renouvelables, 
- les secteurs NS d’intérêt scientifique et écologique, 
- les secteurs Nh, de taille et de capacité d'accueil limitées, dans lesquels l’extension des 
constructions à vocation habitat est autorisée ». […] 
 

ARTICLE N 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 

« Sont interdits en zone N, y compris dans les secteurs ND, NS, et NE et Nh, toutes les 
constructions ou installations à l’exception de celles mentionnées à l’article N 2 ». […] 
 

ARTICLE N 2 - Occupations et utilisations du sol sous conditions 
 

« Sont autorisés et soumis à condition dans la zone N : 
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, 
- Les installations ou équipements publics à condition que leur implantation ne nuise pas aux 
exploitations agricoles ou forestières voisines et s’inscrive dans l’environnement par un 
traitement approprié. 
- Les aires de stationnement si elles ne couvrent pas le sol d’un revêtement imperméable. 
- Les affouillements et exhaussements du sol, à condition qu’ils soient nécessaires à des 
constructions ou à des aménagements non interdits dans la zone. 
- Les affouillements et exhaussements du sol, à condition qu’ils soient nécessaires aux 
aménagements ultérieurs des carrières non exploitées, qu’ils prennent en compte la totalité du 
secteur et qu’ils favorisent le développement de la faune et de flore. 
- La reconstruction à l’identique après sinistre, non dû à des risques naturels majeurs, est 
autorisée dans la limite de la surface de plancher existante au moment du sinistre sans qu’il soit 
fait application des autres règles de la zone dans la mesure où : 
o la destination au moment du sinistre est conservée ou conforme aux occupations et utilisations 
du sol autorisées dans la zone  
o et que la capacité des réseaux qui la desservent soit suffisante, 
- La construction et l’utilisation du sol nécessaires à l’entretien, l’exploitation, l’amélioration et le 
renouvellement des ouvrages de la Compagnie Nationale du Rhône et les constructions réalisées 
par la Compagnie Nationale du Rhône dans le cadre de la concession à buts multiples qui lui a été 
délivrée par l’Etat, 
- Les constructions autorisées ne devront pas avoir de conséquences dommageables pour 
l'environnement ou conduire à la destruction d'espaces boisés et agricoles représentant une Accusé de réception en préfecture
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valeur économique ou écologique, ni représenter un risque de nuisances pour les ressources en 
eau 
- La reconstruction à l’identique après sinistre, non dû à des risques naturels majeurs, est 
autorisée dans la limite de la surface de plancher existante au moment du sinistre sans qu’il soit 
fait application des autres règles de la zone 
 

De plus, en zone N sont autorisées, sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la 
qualité paysagère du site et à condition d’assurer le maintien du caractère naturel, agricole ou 
forestier de la zone : 
 

- L’extension des constructions à usage d’habitation existantes à la date d’approbation du PLU 
dans la limite de 33 % de la surface totale* initiale à condition que la surface totale* initiale soit 
supérieure à 40 m² et que la surface totale* de la construction après travaux n’excède pas 250 m² 
(existant + extensions), 
  * La surface totale correspond à la surface de plancher définie à l’article R111-22 du code de  
  l’urbanisme, augmentée des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des  
  véhicules. 
 

- Les annexes – non accolées – aux habitations existantes, sous réserve que ces annexes soient 
implantées à une distance maximale de 20 mètres du bâtiment principal de l’habitation dont elles 
dépendent, dans la limite de 30 m² de surface de plancher et d’emprise au sol (total des annexes 
hors piscine). La superficie du bassin de la piscine est limitée à 50 m². 
 
[…] 
 

Sont autorisés et soumis à condition dans le secteur Nh : 

- L’extension des constructions destinées à l’habitat, à condition d’être limitée à 33% de la surface 
de plancher des habitations existantes avant travaux, dans la limite de 250 m² de surface de 
plancher au total ; 

- Les annexes aux habitations existantes, à condition de ne pas dépasser une surface de 40m² ; 

- La reconstruction à l’identique après sinistre, non dû à des risques naturels majeurs, est 
autorisée dans la limite de la surface de plancher existante au moment du sinistre sans qu’il soit 
fait application des autres règles de la zone […]  

 
 

ARTICLE N 10 - Occupations et utilisations du sol soumises à conditions : 
 

1. La hauteur des constructions est mesurée en tout point du bâtiment, ouvrages techniques, 
cheminées et autres superstructures exclus :  
- Jusqu’au sol naturel avant travaux en cas de remblai , 
- Jusqu’au sol après travaux en cas de déblai . 
2. En cas de reconstruction après sinistre d’un bâtiment dans son volume antérieur, la hauteur 
pourra atteindre la hauteur initiale. 
3. La hauteur maximale des constructions est fixée à 9 mètres. 
4. La hauteur des constructions est limitée à 5 mètres en limites séparatives. 
5. La hauteur est fixée à 5 mètres pour les annexes 

 

En outre, les plans de zonage ont été modifiés afin de supprimer l’ensemble des secteurs Ah et Nh du 
règlement graphique : ces secteurs sont dorénavant inscrits en zones A (agricole) et N (naturelle). 
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Point n°7 de la Modification n°6 du PLU 
 

Modifier le règlement de la zone agricole afin d’autoriser les constructions et installations 
nécessaires à des équipements collectifs dans le secteur Ap 
 

 

La modification visait initialement à modifier le règlement écrit de la zone A afin d’autoriser les 
équipements collectifs dans le secteur Ap (secteur agricole protégé). 

Cependant, la commune ne donne pas suite à cette évolution du PLU dans le cadre de la présente 
modification n°6 du PLU suite à l’avis défavorable du Préfet sur ce point. 
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Point n°8 de la Modification n°6 du PLU 
 

Réaliser des ajustements mineurs lors de la rédaction détaillée du dossier de modification 
 

1- Nature de la modification 

L’objectif de la modification consiste à supprimer les emplacements réservés E1, E8, C5, V7, V3 et V8. 

2- Justification de la modification 

Dans le cadre de l’élaboration du présent dossier de modification, la commune souhaite actualiser les 
emplacements réservés en supprimant ceux qui ont d’ores et déjà été acquis par la collectivité et/ou ceux 
qui ne présentent plus d’intérêt au regard du projet communal. 

3- Description de la modification 

Voir les planches 1, 2 et 3 modifiées du plan de zonage où les emplacements réservés E1, E8, C5, V7, V3 
et V8 ont été supprimés des documents graphiques. 

  

  

Accusé de réception en préfecture
026-212603245-20181127-CM221120181803
-DE
Date de télétransmission : 27/11/2018
Date de réception préfecture : 27/11/2018



34 

2. Incidences de la modification n°6 du PLU sur l’environnement 

2.1 Approche globale 

L’analyse des incidences sur l’environnement des modifications du PLU s’appuie sur une grille d’analyse 

élaborée par la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes (février 2013), complétée par d’autres critères. Pour chacun 

des critères retenus, les incidences des modifications sur l’environnement peuvent être de 3 types : 

✓ Absence d'incidences : soit la modification apportée n’est pas en lien avec le critère d’analyse 
proposé, soit elle peut avoir un lien mais pas n’a pas d’incidence sur celui-ci,  

✓ Incidences positives (ou plutôt positives) : la modification peut avoir une incidence plutôt positive 
ou apporter une amélioration significative à la situation initiale, 

✓ Incidences négatives (ou plutôt négatives) : la modification peut avoir une incidence plutôt 
négative ou avoir un impact négatif significatif par rapport à la situation initiale. 

 

 
 

Le tableau ci-après synthétise l’ensemble des incidences des modifications du PLU sur l’environnement. 
 

 

  

Absence d'incidences

Incidences positives (ou plutôt positives)

Incidences négatives (ou plutôt négatives)
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Tableau de synthèse des incidences sur l’environnement 

 

 
 

 

 

  

Point 

n°1

Point 

n°4

Point 

n°7

Point n°8 de la 

Modification

n°6 du PLU

Sans 

objet

Rapport de 

présentation

Plan de

zonage

Orientation 

d’aménagement

Sans 

objet

Plan de

zonage

Orientation 

d’aménagement

Plan de

zonage

Règlement

écrit

Sans 

objet

Plan de

zonage

Agriculture / Sylviculture Préservation des sols à fort potentiel 

agronomique et des cultures à haute 

valeur ajoutée

Préservation des espaces boisés à fort 

potentiel de production sylvicole

Consommation foncière Gérer le sol de façon économe et 

équilibrée

Limiter la consommation des espaces 

naturels et agricoles

Maîtriser l'étalement urbain

Milieux naturels et 

biodiversité

Préserver la diversité des espèces et des 

habitats et espaces naturels

Préserver, (re)créer et/ou remettre en 

bon état les continuités écologiques

Préserver, restaurer, réguler l'accès à la 

nature et aux espaces verts

Ressource en eau Préserver la biodiversité, dont les 

écosystèmes aquatiques et les zones 

humides font partie

Assurer la préservation de la ressource en 

eau contre toute pollution et la 

restauration de la qualité des eaux 

superficielles et souterraines

Garantir l'approvisionnement en eau 

potable et une juste répartition de la 

ressource

Améliorer la collecte et le traitement des 

eaux usées et des eaux pluviales 

Sols et sous-sols 

(géologie, pollutions, 

ressources, carrières...)

Prendre en compte et préserver la qualité 

des sols

Préserver les ressources du sous-sol

Cadre de vie, paysages et 

patrimoine naturel et 

culturel

Protéger, mettre en valeur, restaurer et 

gérer les sites et paysages naturels

Mettre en valeur et préserver le paysage

Préserver les sites et paysages urbains, 

sauvegarder les grands ensembles 

urbains remarquables et le patrimoine 

bâti, assurer la qualité architecturale et 

urbaine des nouvelles constructions

Risques Assurer la prise en compte des risques 

naturels, industriels, technologiques , 

miniers

Nuisances Prévenir, supprimer ou limiter les 

nuisances

Déchets Prévenir la production de déchets et les 

valoriser en priorité par ré-emploi et 

recyclage

Air, énergie, climat Prévenir, surveiller, réduire ou supprimer 

les pollutions atmosphériques

Économiser et utiliser rationnellement 

l'énergie

Lutter contre les émissions de gaz à effet 

de serre (GES)

Prendre en compte et contribuer à la 

lutte contre le changement climatique, et 

s'adapter à ce changement

Urbanisme et 

aménagement

Développement équilibré et durable du 

territoire

Prise en compte des réseaux

Prise en compte des déplacements

Point n°5 de la

Modification n°6

du PLU

Point n°6 de la

Modification

n°6 du PLU

Points n°2 et n°3 de la

Modification n°6 du PLU
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2.2 – Approche par modification apportée 

Point n°1 de la Modification n°6 du PLU  
Inscrire en zone urbaine les opérations d’aménagements réalisées, notamment sur les secteurs de La 
Valette et de Piéjoux 
 

Sans objet. La commune n’ayant pas donné suite à cette évolution du PLU dans le cadre de la présente 
modification, il n’y a pas lieu d’en évaluer les incidences. 

 

Points n°2 et n°3 de la Modification n°6 du PLU  
Réorganiser l’échéancier de l‘ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser pour prendre en compte 
l’urbanisation existante de certains secteurs et adapter le phasage lié à la réalisation des équipements 
correspondants 
& Ouvrir à l’urbanisation les zones AU (à urbaniser) « non indicées », dites aussi les zones AU « fermées 
», sur les secteurs de Montmeyras et de Montélit, dans le respect du nouvel échéancier de l‘ouverture à 
l’urbanisation des zones à urbaniser 
 

Cette évolution du PLU n’a pas d’incidences négatives sur l’environnement (cases grisées du tableau des 
incidences, §2.1) car il s’agit d’ouvrir à l’urbanisation deux zones à urbaniser dites « fermées » (AU strict) 
d’ores et déjà inscrites au PLU en vigueur. 

Concernant les enjeux liés à la consommation d’espace (« Gérer le sol de façon économe et équilibrée ») 
et à l’étalement urbain (« Maîtriser l'étalement urbain »), les incidences sont plutôt positives dans la 
mesure où les orientations d’aménagement imposent une densité à atteindre (15 logements/ha sur le 
secteur de Montmeyras et de Montélit) ainsi que des principes d’accès et de desserte permettant 
d’optimiser l’aménagement de ces zones. 

 

Point n°4 de la Modification n°6 du PLU  
Inscrire en zone AU (à urbaniser) « non indicée » le secteur « L’Archivau Sud », actuellement classé en 
zone AUDe, dans le respect du nouvel échéancier prévisionnel de l‘ouverture à l’urbanisation des zones à 
urbaniser 
 

Sans objet. La commune n’ayant pas donné suite à cette évolution du PLU dans le cadre de la présente 
modification, il n’y a pas lieu d’en évaluer les incidences. 

 

Point n°5 de la Modification n°6 du PLU  
Inscrire en zone UL le secteur « L’Archivau Nord », actuellement classé en zone AUDe, afin de maintenir 
sur ce secteur une vocation de loisirs correspondant à son usage actuel (terrain de sport) 
 

Cette évolution du PLU n’a pas d’incidences négatives sur l’environnement (cases grisées du tableau des 
incidences, §2.1) car il s’agit de redonner une vocation de zone de loisirs à un zone initialement prévue 
pour accueillir une opération d’habitat. 

 

Point n°6 de la Modification n°6 du PLU  
Adapter la rédaction des zones agricoles et naturelles afin de prendre en compte les nouvelles dispositions 
légales issues notamment de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques 
 

L’article L151-12 du code de l’urbanisme dispose que les bâtiments d'habitation existants peuvent faire 
l'objet d'extensions et d'annexes, dès lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité 
agricole ou la qualité paysagère du site.  Les bâtiments d'habitation existants sont pour la plupart 
relativement éloignés des sièges d’exploitation et des bâtiments agricoles présents sur la commune. Les 
extensions ou annexes ne compromettent donc pas l'activité agricole. D’autre part, la réglementation des 
extensions et des annexes par le règlement écrit du PLU, conforme à la « doctrine » établie par la 
CDPENAF de la Drôme, garantit la préservation de la qualité paysagère des sites. Quelques bâtiments 
d'habitation existants peuvent être plus proches des sièges d’exploitation et/ou des bâtiments agricoles 
présents sur la commune. Cela ne compromet cependant pas l'activité agricole car la réglementation des 
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extensions et des annexes est très encadrée par le règlement écrit du PLU, garantissant la préservation à 
la fois de l'activité agricole et de la qualité paysagère des sites. Le règlement écrit du PLU permet en outre 
de prévoir des extensions ou annexes des habitations en zone naturelle. L’évolution de ces habitations 
n’impact pas l’activité agricole puisqu’il s’agit de constructions situées en dehors de l’espace agricole qui 
sont, de fait, éloignées de bâtiments agricoles ou sièges d’exploitation. D’autre part, la réglementation 
des extensions et des annexes par le règlement écrit du PLU garantit la préservation de la qualité 
paysagère des sites. 

En conclusion, la modification a un impact positif puisqu’elle permet l’évolution des habitations 
existantes dans le diffus agricole et naturel, tout en préservant l’agriculture et le paysage.   

 

Point n°7 de la Modification n°6 du PLU  
Modifier le règlement de la zone agricole afin d’autoriser les constructions et installations nécessaires à 
des équipements collectifs dans le secteur Ap 
 

Sans objet. La commune n’ayant pas donné suite à cette évolution du PLU dans le cadre de la présente 
modification, il n’y a pas lieu d’en évaluer les incidences. 

 

Point n°8 de la Modification n°6 du PLU  
Réaliser des ajustements mineurs lors de la rédaction détaillée du dossier de modification 
 

Cette évolution du PLU n’a pas d’incidences sur l’environnement (cases grisées du tableau des incidences, 
§2.1) car il s’agit de supprimer des emplacements réservés n’ayant pas d’impact sur le projet communal. 
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2.3 – Approche liée à la prise en compte des documents stratégiques 

2.3.1 La prise en compte du Programme local de l’habitat (PLH) 

La commune de Saint-Paul-Trois-Châteaux n’est pas concernée par les dispositions d’un PLH. 

 

2.3.2 La prise en compte du Plan de Déplacements Urbains (PDU) 

La commune de Saint-Paul-Trois-Châteaux n’est pas concernée par les dispositions d’un PDU. 

 

2.3.3 La prise en compte du Schéma de cohérence territoriale (SCOT) 

La commune de Saint-Paul-Trois-Châteaux n’est pas concernée par les dispositions d’un SCOT. 

 

2.3.4 La prise en compte du SDAGE Rhône Méditerranée 

Les modifications envisagées dans le cadre de la présente modification du PLU s’inscrivent dans le respect 

des objectifs du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Rhône Méditerranée entré en 

vigueur le 21 décembre 2015 pour les années 2016 à 2021, et notamment ses orientations fondamentales: 

✓ S’adapter aux effets du changement climatique 
✓ Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité 
✓ Concrétiser la mise en œuvre du principe de non-dégradation des milieux aquatiques Prendre en 

compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et assurer une gestion durable 
des services publics d’eau et d’assainissement 

✓ Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre aménagement du 
territoire et gestion de l’eau 

✓ Lutter contre les pollutions en mettant la priorité sur les pollutions par les substances 
dangereuses et la protection de la santé 

✓ Poursuivre les efforts de lutte contre les pollutions d’origine domestique et industrielle 
✓ Lutter contre l’eutrophisation des milieux aquatiques 
✓ Lutter contre les pollutions par les substances dangereuses 

 

2.4 La prise en compte du PLU 

2.4.1  Le rapport de présentation 
Les modifications apportées sont présentées et justifiées dans le présent rapport de présentation 
complémentaire.  

2.4.2  Le règlement écrit 
Le règlement écrit est modifié conformément aux points présentés précédemment (voir les § « Nature 
des modifications proposées et justification »). 

2.4.3  Le plan de zonage 
Le plan de zonage est modifié conformément aux points présentés précédemment (voir les § « Nature 
des modifications proposées et justification »). 

2.4.4  Les orientations d’aménagement 
Les orientations d’aménagement sont modifiées conformément aux points présentés précédemment 
(voir les § « Nature des modifications proposées et justification »). 

2.4.5  Les autres pièces du PLU 
Les autres pièces du PLU ne sont pas modifiées. 
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2.5 Approche liée à la prise en compte de Natura 2000 

On ne recense aucun site Natura 2000 sur la commune de Saint-Paul-Trois-Châteaux. Les sites Natura 

2000 les plus proches sont : 

✓ Le site FR8201676 - SABLES DU TRICASTIN 

Le site « Sables du Tricastin » a été désigné pour la présence des habitats naturels singuliers 

des zones sableuses, l’originalité de la zone humide de l’Etang Saint-Louis et la présence 

d’importantes colonies de chauves-souris qui s’y alimentent et se reproduisent dans 

plusieurs gîtes. 

Les points de vulnérabilité du site sont : 

- les zones humides de l’Etang Saint-Louis et de la mare de Réauville ont tendance 
à l'atterrissement, 

- la fermeture des milieux ouverts est une menace sur l’ensemble du site, 
- la mare de Réauville,  

- l’étang Saint-Louis et l’ancienne carrière adjacente. 

 

✓ Le site FR8201677 - MILIEUX ALLUVIAUX DU RHÔNE AVAL 

 
  Localisation des sites Natura 2000 les plus proches 

 
 

Compte-tenu de l’éloignement des zones Natura 2000 de la commune et du fait que la nature des 

modifications envisagées ne modifie pas les équilibres environnementaux à l’échelle du PLU, la 

modification n°6 du PLU de Saint-Paul-Trois-Châteaux n’a pas d’incidence sur un site Natura 2000. 

 

Site FR8201676
« Sables du Tricastin »

Site FR8201677
« Milieux alluviaux 
du Rhône aval »

3 km

6 km

6 km

Site FR8201676
« Sables du Tricastin »
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I - Rapport de présentation complémentaire 

 
 

 
Modifie la pièce n°1 du PLU : Rapport de présentation 
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1. Nature des modifications proposées, justification et description 

 

 

1.1 Ajuster les orientations d’aménagement, le zonage et le règlement écrit des zones 

d’urbanisation à vocation activités au lieu-dit ‘les Pâtis’ en cohérence avec les principes 

d’aménagement définis dans le cadre de la zone d’aménagement concerté du « Parc 

d’activités des Pâtis » 
 

1.1.1 Nature de la modification 

Il s’agit de modifier plusieurs pièces du PLU afin d’assurer la cohérence des principes d’aménagement 
avec ceux définis dans le cadre de la zone d’aménagement concerté du « Parc d’activités des Pâtis ». 
 

▪ L’orientation d’aménagement sur le secteur des Pâtis (pièce 2.2 du PLU) 

✓ La rédaction des objectifs et principes d’aménagement est modifiée 

✓ Le schéma des principes d’aménagement urbain et paysager est modifié 
 

▪ Les planches 1 et 2 du règlement graphique (pièce 3.1 du PLU) 

✓ le plan de zonage est modifié afin de permettre l’implantation d’activités mixtes en 
zone AUEac, renommée « AUEmc » 

✓ les emplacements réservés E12 et V10 sont supprimés 
 

▪ Le règlement écrit (pièce 3.2 du PLU) 

✓ la correction d’une erreur matérielle conduit à préciser à l’article 6 que, hors 
agglomération, les constructions s’implanteront avec un recul minimum de 35 mètres 
pour les habitations et 25 mètres pour les autres constructions non seulement le long 
des RD458 et RD 59, mais aussi le long de l’autoroute A7 (cf. Etude entrée de ville 
annexée au PLU), 

✓ l’article 4 est modifié au § « Ordures ménagères » afin de supprimer l’obligation de se 
doter d’emplacements spécifiques destinés à accueillir les conteneurs d’ordures 
ménagères, 

✓ l’article 7 est modifié afin de permettre l’implantation des constructions en limite 
séparative et de réduire le recul minimum à 3 mètres au lieu de 5 mètres dans les 
secteurs AUEm et AUEmc (sauf en sauf en limite de zone où ce recul est maintenu à 
10 mètres), 

✓ l’article 10 est modifié afin d’autoriser une hauteur maximale à 30 mètres uniquement 
dans le secteur AUEm (la hauteur maximale dans le secteur AUEmc est maintenue à 
14 mètres), 

✓ l’article 11 est modifié afin d’assurer une bonne intégration paysagère des 
constructions d’une hauteur supérieure à 14 mètres dans le secteur AUEm. 

1.1.2 Justification de la modification 

Prise en compte de la ZAC du « Parc d’activités des Pâtis » 

Dans le cadre du PLU en vigueur, approuvé le 26 novembre 2009, le secteur des Pâtis avait été 

identifié comme un site d’accueil d’activités économiques à dominante commerciale. Dès le mois 

d’avril 2010, la commune a initié le principe de création d’une zone d’aménagement concerté 

(ZAC) et a lancé des études préalables. 

Dans le cadre de ces études, La ville de Saint‐Paul‐Trois‐Châteaux a souhaité réajuster en partie la 

vocation économique de la zone d’activités des Pâtis. Cela s’est traduit par une modification du 

PLU afin d’élargir la nature des activités susceptibles d’y être développées. En plus des activités à 
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pouvoir diversifier la zone en y accueillant des entreprises à vocation artisanale, industrielle, etc. 

De nouvelles études d’urbanisme et d’ingénierie ont donc été menées sur cette base depuis 2012. 

Les études d’avant‐projet ont été validées par la commune en février 2014. 

L’étude d’impact a été finalisée en mars 2015 et la ZAC du « Parc d’activités des Pâtis » a ainsi 

été créée par délibération du 22 septembre 2016. Par délibération en date du 3 novembre 2016, 

la ville de Saint-Paul-Trois-Châteaux a désigné la SPL du Tricastin en qualité de concessionnaire 

d’aménagement de la ZAC du « Parc d’activités des Pâtis », avec qui elle a conclu un contrat de 

concession d’aménagement pour la réalisation de cette opération. 
 

Les objectifs de la ville de Saint-Paul-Trois-Châteaux concernant la zone d’activités économiques 

des Pâtis s’articulent autour de 7 axes : 

➢ Développer l’activité industrielle, artisanale et commerciale en lui consacrant environ 25 
ha supplémentaires sur son territoire afin d’assoir le dynamisme et la vitalité économique 
de la commune 

➢ Diversifier l’emploi et fixer de la main d’œuvre sur la commune. L’activité développée sur 
la zone d’activités économiques des Pâtis permettra non seulement de compenser la 
baisse de main d’œuvre induite par les réductions d’effectifs de certaines entreprises 
implantées sur le secteur, mais aussi de proposer, en complémentarité des industries à 
haute valeur ajoutée présentes sur le territoire, des emplois à destination d’une main 
d’œuvre moins qualifiée 

➢ Privilégier un développement urbain maîtrisé et qualitatif, en cohérence avec le paysage 
et les équipements existants (voirie, carrière, déchetterie) 

➢ Apporter une attention toute particulière à l’insertion de la zone d’activités économiques 
des Pâtis dans son environnement immédiat, notamment sur le plan architectural. En 
outre, la Cité III (composée de logements des anciens ouvriers du barrage) sera préservée 
par une ceinture agricole qui jouera le rôle d’interface vis-à-vis de la future zone 
d’activités 

➢ Profiter du positionnement stratégique du site pour augmenter la visibilité de la zone 
d’activités économiques des Pâtis et tirer parti de l’effet vitrine : la zone d’activités 
économiques sera aménagée en bordure de l’autoroute A7 et de la RD 59 reliant Saint-
Paul-Trois-Châteaux à Pierrelatte 

➢ Préserver les espaces agricoles et naturels situés à proximité du site retenu pour 
l’implantation de cette zone d’activités économiques. La commune est en effet très 
attentive à la bonne intégration de ces aménagements, tant dans leur environnement 
immédiat qu’à l’échelle du territoire communal 

➢ Prendre en compte les contraintes et les risques environnementaux, en se prémunissant 
contre les risques naturels, en respectant la législation en vigueur au sein des périmètres 
de sécurité liés aux risques technologiques, et en maintenant les reculs nécessaires par 
rapport aux installations générant des nuisances 

 

La ZAC est découpée en 3 grands îlots : 

▪ Ilot A (zone AUEm du PLU en vigueur) : vocation industrielle et logistique et/ou stratégie 
avec un de ploiement d’opportunité et avec un découpage de préférence en macro-lots 

▪ Ilot B (zone AUEmc du PLU en vigueur) : vocation mixte commerciale et de service avec 
possibilité d’ouverture à l’artisanat nécessitant une vitrine et l’accueil du public et avec 
un macro-lot pour l’accueil d’une grande surface spécialisée 

▪ Ilot C (zone AUEac du PLU en vigueur, devenue AUEmc dans le cadre de la présente 
modification du PLU) : vocation prioritairement artisanale avec des lots pouvant aller de 
830 m² environ à 2800 m², et avec une possibilité d’ouverture au commerce  
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La prise en compte des éléments constitutifs de la ZAC du « Parc d’activités des Pâtis » nécessite 

de modifier plusieurs pièces du PLU en vigueur : l’orientation d’aménagement, le zonage et le 

règlement écrit du PLU. 
 

Orientation d’aménagement sur le secteur des Pâtis 

L’orientation d’aménagement sur le secteur des Pâtis a été modifiée fin de prendre en compte les 

éléments de programmation de la ZAC du « Parc d’activités des Pâtis », notamment : 

- les grands principes de desserte structurante, 

- la délimitation des polygones d’implantation des constructions, 

- le principe d’accueillir de manière préférentielle des activités à dominante industrielle sur 
l’îlot A (partie Ouest de la RD 59) et des activités à dominante commerciale et artisanale 
dans les îlots B et C (partie Est de la RD 59), 

- les principes de gestion des eaux pluviales (EP). A noter que sur la partie Est de la ZAC (à 
l’est de la RD 59) la localisation de principe des ouvrages de gestion des EP n’est pas 
cartographiée afin de ne pas contraindre le projet et de permettre d’approfondir la prise 
en compte de la servitude I4 (lignes RTE > 63 KV), 

- les principes de traitement paysager, ainsi que la protection d’un boisement présentant 
un intérêt écologique, identifié dans le cadre de l’étude d’impact, 

En outre, la rédaction des objectifs et des principes d’aménagement de l’orientation 

d’aménagement a été ajustée pour tenir compte des principes énoncés ci-dessus. 
 

Planches 1 et 2 du règlement graphique 

Le plan de zonage sur le secteur des Pâtis a été modifié afin de prendre en compte les éléments 

de programmation de la ZAC du « Parc d’activités des Pâtis », notamment : 

- la zone « AUEac » évolue en zone « AUEmc » afin d’élargir la destination des constructions 
sur l’îlot C de la ZAC et permettre d’accueillir non seulement des activités artisanales mais 
aussi des activités commerciales, 

- la suppression de l’emplacement réservé E12 qui correspondait à l’aménagement d’un 
ouvrage de gestion des eaux pluviales lié à la ZAC du « Parc d’activités des Pâtis ». Les 
eaux pluviales étant gérées par des ouvrages localisés à l’intérieur du périmètre de la ZAC, 
l’emplacement réservé E12 doit être supprimé, 

- la suppression de l’emplacement réservé V10 qui correspondait à l’élargissement du 
chemin de la Décelle lié à la desserte de la ZAC du « Parc d’activités des Pâtis ». Suite à 
l’arrêté n°26-2016-12-23-006 du 23 décembre 2016 portant déclaration d’utilité publique 
et cessibilité d’immeubles bâtis ou non bâtis pour le compte de la Société Publique Locale 
(SPL) du Tricastin dans le cadre du projet d’aménagement de la zone d’activités 
économiques des Pâtis, la maîtrise foncière est assurée à l’intérieur du périmètre de la 
ZAC et l’emplacement réservé V10 doit être supprimé. 

 

Règlement écrit 

Le règlement écrit de la zone AUE a été modifié afin de prendre en compte les éléments de 

programmation de la ZAC du « Parc d’activités des Pâtis », notamment : 
 

- l’article 4 est modifié au § « Ordures ménagères » afin de supprimer l’obligation de se 
doter d’emplacements spécifiques destinés à accueillir les conteneurs d’ordures 
ménagères car d’autres modes de collecte sont possibles (conteneurs semi-enterrés, 
etc.). Il est cependant important de maintenir la rédaction concernant l’ « accord avec le 
service gestionnaire » puisque le mode de collecte sera décidé en accord avec la 
Communauté de communes Drôme Sud Provence qui est compétente dans ce domaine. 
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- la correction d’une erreur matérielle conduit à préciser à l’article 6 que, hors 
agglomération, les constructions s’implanteront avec un recul minimum de 35 mètres 
pour les habitations et 25 mètres pour les autres constructions non seulement le long des 
RD458 et RD 59, mais aussi le long de l’autoroute A7. 

Dans le cadre du PLU en vigueur, l’étude d’entrée de ville L111-1-4 (pièce n°4.8) précise 
pour le site des Pâtis que l’objectif de la dérogation est de réduire le recul des 
constructions le long de la RD 59 et de l’A7 (§ 2.3, p. 11). Le même principe a été mis en 
œuvre dans le cadre de cette étude pour réduire le recul des constructions le long de la 
RD 458 sur le site des Lonnes. Lors de la traduction réglementaire, la réduction du recul 
en zone AUE a été mentionnée uniquement pour les RD 59 et RD 458, alors que cette 
réduction du recul s’applique également à l’A7. L’article 6 du règlement écrit a été modifié 
en ce sens afin de rectifier cette erreur matérielle. 
 

- l’article 7 est modifié afin de permettre l’implantation des constructions en limite 
séparative et de réduire le recul minimum à 3 mètres au lieu de 5 mètres dans les secteurs 
AUEm et AUEmc, sauf en sauf en limite de zone où ce recul est maintenu à 10 mètres (il 
est par ailleurs précisé que le recul de 10 mètres s’applique aux limites de zones agricoles 
et naturelles). 

Compte-tenu de la possibilité d’accueillir des lots de petite taille au sein de la ZAC du « 
Parc d’activités des Pâtis », il est cohérent de favoriser un principe d’optimisation du 
foncier en permettant l’implantation de constructions en limite séparative. Le même 
principe d’optimisation du foncier s’applique en cas de constructions non jointives, ce qui 
se traduit par un recul minimum de 3 mètres au lieu de 5 mètres. 
 

- l’article 10 est modifié afin d’autoriser une hauteur maximale à 30 mètres uniquement 
dans le secteur AUEm (la hauteur maximale dans le secteur AUEmc est maintenue à 14 
mètres). Parallèlement, l’article 11 est modifié afin d’assurer une bonne intégration 
paysagère des constructions d’une hauteur supérieure à 14 mètres. 

La partie ouest de la ZAC du « Parc d’activités des Pâtis » (à l’ouest de la RD 59) est à 
vocation mixte, avec une dominante industrielle. Dans ce cadre, les besoins en terme de 
process industriel peuvent conduire à accueillir des constructions d’une hauteur de 
l’ordre de 30 mètres. La commune permet d’ores et déjà l’implantation de ce type de 
construction sur son territoire, comme sur la zone industrielle du Bois des Lots (à 
proximité de la zone d’activités des Pâtis) où l’entreprise Gerflor a récemment construit 
un bâtiment d’une hauteur de 30 mètres (voir la photo ci-dessous). 
 

Exemple de 
construction d’une 
hauteur de 30 mètres 
intégrée dans son 
environnement 
(entreprise Gerflor, ZI 
du Bois des Lots, 
Saint-Paul-Trois-
Châteaux) 
 
 

L’enjeu principal pour la commune est de favoriser l’intégration paysagère des 
constructions d’une hauteur significative. Aussi, le règlement écrit est complété dans son 
article 11 (§ 11.1 et 11.4) afin de préciser que : 

✓ Lorsque les constructions ont une hauteur supérieure à 14 mètres et qu’elles 
accueillent sur leur site des activités complémentaires ne nécessitant pas les 
mêmes besoins en terme d’espace (bureaux, production, stockage...), il est 
recommandé une organisation du programme sous la forme de plusieurs 
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bâtiments de volumes et de gabarits différents afin de réduire l’impact paysager 
des constructions, 

✓ Lorsque les constructions ont une hauteur supérieure à 14 mètres, une assise 
végétale comprenant plusieurs strates et constituées d'essences locales et variées 
est recommandée aux abords des constructions. 

 

En outre, le § 11.3 de l’article 11 est modifié afin de supprimer la référence aux « locaux 
réservés aux ordures ménagères » puisque selon le mode de collecte retenu (cf. article 4 
modifié), ce type de locaux ne sera peut-être pas nécessaire. 
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1.1.3 Description de la modification 

1.1.3.1 Modification de l’orientation d’aménagement 

Orientation d’aménagement avant la modification du PLU 
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Orientation d’aménagement après la modification du PLU 
 

 
 

 
  

RD 59

RD 59

A7

Zone AU 

stricteZone AU 
stricte

RD 59

Zone AU 
stricte

RD 458

ZONE D’ACTIVITÉS DES PÂTIS   Principes généraux d’aménagement

Autoroute
RD

Limites de 
l’orientation 
d’aménagement

Principe d’accès et de desserte 
structurante 

Zone d’activités mixte, à dominante 
industrielle (îlots d’implantation 
des constructions)

Plantations

Principe de bassin de gestion des 
eaux pluviales (forme et localisation 
à adapter)

Boisement à conserver

Haie existante à préserver ou à recréer

Effet « vitrine » avec obligation 
d’implantation de façade

Zone d’activités mixte, à dominante 
commerciale et artisanale (îlots 
d’implantation des constructions)

PLU de Saint-Paul-Trois-Châteaux - Orientations d’aménagement

Effet « vitrine » sans obligation 
d’implantation de façade

Ligne RTE (servitude I4)
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1.1.3.2 Modification du règlement graphique 

 

Plan de zonage (extrait) avant la modification du PLU 

 
 

Plan de zonage (extrait) après la modification du PLU 
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1.1.3.3 Modification du règlement écrit 

Article AUE 4 (Conditions de desserte par les réseaux publics) 

 

Rédaction de l’article 4 de la zone AUE avant la modification du PLU 
 

« […] 
 

§ 4.6. Règles générales : 
. Toute opération d’aménagement devra être dotée d’emplacements spécifiques destinés à 
accueillir les conteneurs d’ordures ménagères, et implantés le long des voies publiques, en 
accord avec le service gestionnaire et selon les trajets de collecte 
 

[…] » 
 

 
Rédaction de l’article 4 de la zone AUE après la modification du PLU 
 

« […] 
 

§ 4.6. Règles générales : 
. Toute opération d’aménagement devra être dotée d’emplacements spécifiques destinés à 
accueillir les conteneurs d’ordures ménagères, et implantés le long des voies publiques, en 
accord avec le service soumise à l’avis du service gestionnaire et selon les trajets de collecte 
 

[…] » 
 

 
 
 
Article AUE 6 (Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques) 

 

Rédaction de l’article 6 de la zone AUE avant la modification du PLU 
 

« […] 
 

6.1. Règles générales : 
. Les constructions seront implantées avec un recul de 5 mètres minimum par rapport à la 
limite du domaine public ou de l’alignement qui s’y substitue. 
. Hors agglomération les constructions s’implanteront avec un recul minimum de 35 mètres le 
long des RD458 et RD 59 pour les habitations et 25 mètres pour les autres constructions. Les 
distances mentionnées sont calculées en tout point du bâtiment au point le plus proche de 
l’axe de la voirie 
 

[…] » 
 

 

Rédaction de l’article 6 de la zone AUE après la modification du PLU 
 

« […] 
 

6.1. Règles générales : 
. Les constructions seront implantées avec un recul de 5 mètres minimum par rapport à la 
limite du domaine public ou de l’alignement qui s’y substitue. 
. Hors agglomération les constructions s’implanteront avec un recul minimum de : 
  ▪ 35 mètres le long des RD458, et RD 59 et de l’A7 pour les habitations 
  ▪ 25 mètres pour les autres constructions. 
Les distances mentionnées sont calculées en tout point du bâtiment au point le plus proche de 
l’axe de la voirie 
 

[…] » 
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Article AUE 7 (Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives) 

 

Rédaction de l’article 6 de la zone AUE avant la modification du PLU 
 

« Les distances mentionnées sont calculées en tout point de la construction au point le plus 
proche de la limite considérée.  
 

7.1. Règles générales : 
La distance (d) comptée horizontalement de tout point du bâtiment au point le plus proche de 
la limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude (h) entre ces 
deux points sans être inférieure à 5 mètres (d≥1/2h et d≥5), sauf en limite de zone, où la marge 
de reculement entre le bâtiment et la limite de propriété ne pourra jamais être inférieure à 10 
mètres (d≥10). 
 

7.2. Prescriptions particulières : 
        - En cas de reconstruction après sinistre, les distances à respecter pourront être celles qui  
          existaient précédemment, 
        - La réhabilitation d’un bâtiment  existant ne respectant les règles énoncées ci-dessus peut  
          être admise. 
 

 

 

Rédaction de l’article 7 de la zone AUE après la modification du PLU 
 

« Les distances mentionnées sont calculées en tout point de la construction au point le plus 
proche de la limite considérée.  
 

7.1. Règles générales : 
        - L’implantation en limite séparative est autorisée,  
        - Lorsqu’une construction ne s’implante pas en limite séparative, la distance (d) comptée 
horizontalement de tout point du bâtiment au point le plus proche de la limite séparative doit 
être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude (h) entre ces deux points sans être 
inférieure à 3 mètres (d≥1/2h et d≥5), sauf en limite de zone agricole ou naturelle où la marge 
de reculement entre le bâtiment et la limite de propriété ne pourra jamais être inférieure à 10 
mètres (d≥10). 
 

7.2. Prescriptions particulières : 
        - En cas de reconstruction après sinistre, les distances à respecter pourront être celles qui  
          existaient précédemment, 
        - La réhabilitation d’un bâtiment  existant ne respectant les règles énoncées ci-dessus peut  
          être admise. 
 

 

 

Article AUE 10 (Hauteur maximale des constructions) 

 

Rédaction de l’article 10 de la zone AUE avant la modification du PLU 
 

« […]  
 

10.1 Règles générales : 
. La hauteur maximale est fixée à 14 mètres, 
. La hauteur prescrite ci-dessus doit être minorée de 1.5 mètres en cas de toiture terrasse. 
[…] » 
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Rédaction de l’article 10 de la zone AUE après la modification du PLU 
 

« […]  
 

10.1 Règles générales : 
. La hauteur maximale est fixée à 14 mètres, sauf dans le secteur AUEm (à l’exception du sous-
secteur AUEmc) où la hauteur maximale est fixée à 30 mètres, 
. La hauteur prescrite ci-dessus doit être minorée de 1.5 mètres en cas de toiture terrasse. 
[…] » 
 

 

 

Article AUE 11 (Aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords) 

 

Rédaction de l’article 11 de la zone AUE avant la modification du PLU 
 

« […]  
 

11.1 Architecture et intégration à l’environnement : 
. Le respect du caractère de l'environnement, des constructions voisines est impératif, 
notamment en ce qui concerne les proportions, la pente des toitures et leurs débords, la 
nature et l'aspect des matériaux utilisés. 
. La configuration du terrain naturel doit être maintenue dans son ensemble : les mouvements 
de terre importants tendant à créer un relief artificiel sont proscrits, sauf cas de nécessité 
démontrée. La meilleure adaptation au terrain naturel devra donc être recherchée afin de 
réduire au maximum les mouvements de terre.  
 

11.2 Les façades : 
. Les locaux techniques devront faire partie intégrante des bâtiments. 
 

11.3 Dispositions diverses : 
. Les locaux techniques tels que transformateurs et locaux réservés aux ordures ménagères 
devront faire partie intégrante des bâtiments ou être regroupés dans un bâtiment annexe. 
. Les coffrets et câbles extérieurs doivent être encastrés ou bien intégrés à la façade du 
bâtiment ou du mur de clôture. » 
 

 

 

Rédaction de l’article 11 de la zone AUE après la modification du PLU 
 

« […]  
 

11.1 Architecture et intégration à l’environnement : 
. Le respect du caractère de l'environnement, des constructions voisines est impératif, 
notamment en ce qui concerne les proportions, la pente des toitures et leurs débords, la 
nature et l'aspect des matériaux utilisés. 
. La configuration du terrain naturel doit être maintenue dans son ensemble : les mouvements 
de terre importants tendant à créer un relief artificiel sont proscrits, sauf cas de nécessité 
démontrée. La meilleure adaptation au terrain naturel devra donc être recherchée afin de 
réduire au maximum les mouvements de terre. 
. Lorsque les constructions ont une hauteur supérieure à 14 mètres et qu’elles accueillent sur 
leur site des activités complémentaires ne nécessitant pas les mêmes besoins en terme 
d’espace (bureaux, production, stockage...), il est recommandé une organisation du 
programme sous la forme de plusieurs bâtiments de volumes et de gabarits différents afin de 
réduire l’impact paysager des constructions. 
 

11.2 Les façades : 
. Les locaux techniques devront faire partie intégrante des bâtiments. 
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11.3 Dispositions diverses : 
. Les locaux techniques tels que transformateurs et locaux réservés aux ordures ménagères 
devront faire partie intégrante des bâtiments ou être regroupés dans un bâtiment annexe. 
. Les coffrets et câbles extérieurs doivent être encastrés ou bien intégrés à la façade du 
bâtiment ou du mur de clôture. 
 

11.4 Aménagement des abords : 
. Lorsque les constructions ont une hauteur supérieure à 14 mètres, une assise végétale 
comprenant plusieurs strates et constituées d'essences locales et variées est recommandée 
aux abords des constructions (voir le schéma de principe ci-après). 

 » 
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1.2 Préciser les règles d’urbanisme qui s’appliquent sur les secteurs concernés par le risque 

de mouvement de terrain, notamment au lieu-dit ‘les Pâtis’ 
 

1.2.1 Nature de la modification 

Les articles 3 et 8 des « Dispositions générales » du règlement écrit du PLU sont modifiés afin d’ajuster 
les règles qui s’appliquent sur les secteurs où est définie une trame graphique relative aux risques de 
mouvements de terrain. Le principe d’inconstructibilité est nuancé et la nouvelle rédaction propose 
de distinguer deux cas de figure : 

✓ Lorsque la trame graphique de risques de mouvements de terrain porte sur des zones agricole 
(A) et naturelle (N), les projets de construction sont interdits, 

✓ Lorsque la trame graphique de risques de mouvements de terrain porte sur des zones urbaine 
(U) et à urbaniser (AU), le projet de construction peut être refusé ou n'être accepté que sous 
réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la 
salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques ou de son 
importance (art. R111-2 du code de l’urbanisme). 

1.2.2 Justification de la modification 

La connaissance du risque de mouvements de terrain 

Le PLU en vigueur a pris en compte le Dossier Départemental des Risques Majeurs dans la Drôme, lui-
même décliné par un Dossier communal synthétique (DCS) établi par le Préfet. Le DCS contient une 
cartographie qui recense plusieurs secteurs en risque potentiel de mouvement de terrain. L’absence 
de connaissance fine de ce risque n’a cependant pas permis de distinguer des niveaux d’aléas (faible, 
moyen ou fort). Cette cartographie a été utilisée dans le cadre du PLU en vigueur pour délimiter une 
trame générale de risques de mouvements de terrain.  

Cependant, au regard des dernières données disponibles à ce jour consultables sur 
www.georisques.gouv.fr (ou encore sur www.infoterre.brgm.fr), il n'y a à ce jour aucun secteur de 
mouvement de terrain sur la commune. Seuls des mouvements de terrain ponctuels sont recensés 
(glissements, éboulements, ...). Cela est confirmé par l'extrait du Porter à connaissance en date du 16 
février 2017 dans le cadre du lancement de la révision du PLU en vigueur.  

En attendant la mise en œuvre de la révision générale du PLU, la commune souhaite dans le cadre de 
la présente modification du PLU ajuster le règlement écrit. Il s’agit d’adapter les règles qui s’appliquent 
sur certains secteurs couverts par la trame d’aléas de mouvements de terrain en permettant, sous 
certaines conditions, d’accueillir des constructions nouvelles. 

Illustration sur le secteur des Pâtis 

Le secteur des Pâtis, situé au nord-ouest 
de la commune, est pour partie couvert 
par la trame d’aléas de mouvements de 
terrain. Cette trame contraint le projet 
de zone d’aménagement concerté (ZAC) 
du « Parc d’activités des Pâtis » car une 
frange délimitée à l’Est du périmètre de 
la ZAC est identifiée, au titre du 
document graphique du PLU, comme 
concernée par un aléa de « mouvement 
de terrain » (voir la cartographie ci-
contre). 

 

 

Extrait du PLU en vigueur sur le 
secteur des Pâtis  

Trame de risque de 
« mouvements de terrains » 
sur l’emprise des zones de 

développement économiques
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Toutefois, il est projeté des constructions au sein de la bande située à l’est des zones AUEmc et AUEac 
(qui deviendra une zone AUEmc suite à la présente modification du PLU). Cependant, dans le cadre de 
l’étude géotechnique d’avant-projet réalisée en septembre 2013 (Alios Ingénierie), il est conclu (p. 
20) : « Risque de mouvement de terrain du fait du contexte géomorphologique du site à écarter ». 
 

Le principe d’inconstructibilité lié au risque de mouvement de terrain, tel que défini dans le PLU en 
vigueur, est donc injustifié. Dès lors, il apparaît nécessaire d’ajuster le règlement écrit du PLU afin de 
distinguer deux cas de figure pour réglementer de manière adaptée la trame de risques de 
mouvements de terrain : 

✓ Lorsque la trame graphique de risques de mouvements de terrain porte sur des zones agricole 
(A) et naturelle (N), les projets de construction sont interdits, 

✓ Lorsque la trame graphique de risques de mouvements de terrain porte sur des zones urbaine 
(U) et à urbaniser (AU), le projet de construction est autorisé mais peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter 
atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques 
ou de son importance (art. R111-2 du code de l’urbanisme). 
 

 

L’adaptation de la réglementation des articles 3 et 8 des « Dispositions générales » permet à la fois 
de maintenir un principe général d’inconstructibilité, tout en autorisant sur certains secteurs à 
enjeux la constructibilité une fois démontrée l’absence de risques de mouvements de terrain, 
comme cela est le cas sur le secteur des Pâtis. 
 
 

1.2.3 Description de la modification 

 
 

Rédaction des articles 3 et 8 des « Dispositions générales » avant la modification du PLU 
 

ARTICLE 3 – Division du territoire en zones : 
§ 5 
« […] 
Les risques naturels :  
Est définie une trame graphique de risques d’inondation à l’intérieur de laquelle les projets de 
construction pourront être interdits ou soumis à des prescriptions particulières. Cette trame 
graphique est reportée dans l’attente de l’approbation du P.P.R.I (Plan de Prévention des 
Risques naturels d’Inondation) prescrit le 29 novembre 2002 par le Préfet de la Drôme. 

Est définie une trame graphique de risques incendies de forêt à l’intérieur de laquelle les 
projets de construction pourront être interdits ou soumis à des prescriptions particulières. 

Est définie une trame graphique de risques de mouvements de terrain à l’intérieur de laquelle 
les projets de construction sont interdits. 

[…] » 
 
ARTICLE 8 – Prise en compte du risque naturel mouvements de terrains : 
« Les secteurs concernés par une trame graphique de risque de mouvement de terrain sont 
inconstructibles. » 
 

 
 

Rédaction des articles 3 et 8 des « Dispositions générales » après la modification du PLU 
 

ARTICLE 3 – Division du territoire en zones : 
§ 5 
« […] 
Les risques naturels :  
Est définie une trame graphique de risques d’inondation à l’intérieur de laquelle les projets de 
construction pourront être interdits ou soumis à des prescriptions particulières. Cette trame 
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graphique est reportée dans l’attente de l’approbation du P.P.R.I (Plan de Prévention des 
Risques naturels d’Inondation) prescrit le 29 novembre 2002 par le Préfet de la Drôme. 

Est définie une trame graphique de risques incendies de forêt à l’intérieur de laquelle les 
projets de construction pourront être interdits ou soumis à des prescriptions particulières. 

Est définie une trame graphique de risques de mouvements de terrain à l’intérieur de laquelle : 
- en zone agricole (A) et naturelle (N), les projets de construction sont interdits, 
- en zone urbaine (U) et à urbaniser (AU), le projet peut être refusé ou n'être accepté que 

sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte 
à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques ou de 
son importance (art. R111-2 du code de l’urbanisme). 

 

[…] » 
 
ARTICLE 8 – Prise en compte du risque naturel mouvements de terrains : 
« En zone agricole (A) et naturelle (N), les secteurs concernés par une trame graphique de 
risque de mouvement de terrain sont inconstructibles. 
En zone urbaine (U) et à urbaniser (AU), dans les secteurs concernés par une trame graphique 
de risque de mouvement de terrain, le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous 
réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la 
salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques ou de son 
importance (art. R111-2 du code de l’urbanisme). 
 

 […] » 
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1.3  Corriger certaines dispositions du règlement écrit du PLU (mode de raccordement des 

réseaux secs à l’article 4 des zones du PLU, etc.) 
 

1.3.1 Nature de la modification 

Le PLU en vigueur définit, au § 4.4 de l’article 4 (« conditions de desserte par les réseaux publics ») des 
zones urbaines (U), à urbaniser (AU), agricoles (A) et naturelles (N) l’obligation de réaliser par câbles 
souterrains tout nouveau raccordement aux différents réseaux. Il est proposé d’inciter (sans obliger) à 
la mise en souterrain des extensions de réseaux dans les zones urbaines (U), à urbaniser (AU), agricoles 
(A) et naturelles (N) du PLU. 

1.3.2 Justification de la modification 

Les opérateurs en charge de la fourniture des services (électricité, téléphonie,…) bénéficient d’un droit 
de passage sur le domaine public routier. L’article 47 du Code des postes et des communications 
électroniques qui institue ce droit de passage mentionne que l’autorité gestionnaire du domaine public 
routier doit prendre toutes dispositions utiles pour permettre l’accomplissement de l’obligation 
d’assurer le service universel. Elle ne peut faire obstacle au droit de passage des opérateurs autorisés 
qu’en vue d’assurer dans les limites de ses compétences, le respect des exigences essentielles, la 
protection de l’environnement et le respect des règles d’urbanisme. Dès lors, le PLU ne peut imposer 
d’une manière générale une implantation en souterrain des réseaux sauf à faire obstacle au droit de 
passage. Dans son arrêt du 20 décembre 1996 (commune de La Boissière), le Conseil d’Etat a ainsi 
sanctionné une interdiction générale des réseaux aériens édictés par le POS. 

Il est donc proposé de modifier le règlement écrit du PLU afin de ne plus obliger la mise en souterrain 
des extensions de réseaux dans les zones agricoles (A) et naturelles (N) du PLU. 

1.3.3 Description de la modification 
 

Articles A 4 et N 4 (Conditions de desserte par les réseaux publics) 

 

Rédaction de l’article 4 des zones UAzp1,  UB, UC, UD, UE, UI, UL, UT, AUC, AUD, AUE,  A et 
N avant la modification du PLU 
 

« 4.4. Electricité - Téléphone – Télévision : 

Tout nouveau raccordement aux différents réseaux sera à réaliser par câbles souterrains ». 
 

 

Rédaction de l’article 4 des zones UAzp1,  UB, UC, UD, UE, UI, UL, UT, AUC, AUD, AUE,  A et 
N après la modification du PLU 
 

« 4.4. Electricité - Téléphone – Télévision : 

Tout nouveau raccordement aux différents réseaux sera à réaliser de préférence par câbles 
souterrains. 
 

4.5. Réseaux de distribution publique d‘électricité : 

Les solutions de raccordement au réseau de distribution publique d’électricité devront 
favoriser les techniques souterraines lorsque le réseau électrique est déjà réalisé en souterrain 
sur une partie de la zone concernée ou si le raccordement se fait dans la continuité d’une zone 
déjà réalisée en souterrain. 

Les accès aux parcelles, lorsqu’elles ne sont pas assujetties à des contrainte de sécurité ou 
bioclimatiques, devront se trouver au plus proche des réseaux de distribution publique 
d’électricité existants sur domaine public. 

De même, lorsqu’ils ne sont pas assujettis à des contrainte de sécurité ou bioclimatiques, les 
coffrets de raccordement au réseau de distribution publique d’électricité devront se 
positionner au plus proche des réseaux de distribution publique d’électricité existants sur 
domaine public ».  
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2. Incidences de la modification sur l’environnement 

2.1 Approche globale 

L’analyse des incidences sur l’environnement des modifications du PLU s’appuie sur une grille 

d’analyse élaborée par la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes (février 2013), complétée par d’autres 

critères. Pour chacun des critères retenus, les incidences des modifications sur l’environnement 

peuvent être de 3 types : 

✓ Absence d'incidences : soit la modification apportée n’est pas en lien avec le critère d’analyse 
proposé, soit elle peut avoir un lien mais pas n’a pas d’incidence sur celui-ci,  

✓ Incidences positives (ou plutôt positives) : la modification peut avoir une incidence plutôt 
positive ou apporter une amélioration significative à la situation initiale, 

✓ Incidences négatives (ou plutôt négatives) : la modification peut avoir une incidence plutôt 
négative ou avoir un impact négatif significatif par rapport à la situation initiale. 

 

 
 

Le tableau ci-après synthétise l’ensemble des incidences des modifications du PLU sur 

l’environnement. 
 

  

Absence d'incidences

Incidences positives (ou plutôt positives)

Incidences négatives (ou plutôt négatives)
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Tableau de synthèse des incidences sur l’environnement 

 

 
 

 

 

  

Point n°2 de la 

Modification

n°5 du PLU

Point n°3 de la 

Modification

n°5 du PLU

Orientation 

d’aménagement

Plan de

zonage

Règlement

écrit

Règlement

écrit

Règlement

écrit

Agriculture / Sylviculture Préservation des sols à fort potentiel agronomique et des 

cultures à haute valeur ajoutée

Préservation des espaces boisés à fort potentiel de 

production sylvicole

Consommation foncière Gérer le sol de façon économe et équilibrée

Limiter la consommation des espaces naturels et 

agricoles et maîtriser l'étalement urbain

Milieux naturels et 

biodiversité

Préserver la diversité des espèces et des habitats et 

espaces naturels

Préserver, (re)créer et/ou remettre en bon état les 

continuités écologiques

Préserver, restaurer, réguler l'accès à la nature et aux 

espaces verts

Ressource en eau Préserver la biodiversité, dont les écosystèmes 

aquatiques et les zones humides font partie

Assurer la préservation de la ressource en eau contre 

toute pollution et la restauration de la qualité des eaux 

superficielles et souterraines

Garantir l'approvisionnement en eau potable et une 

juste

répartition de la ressource

Améliorer la collecte et le traitement des eaux usées et 

des eaux pluviales 

Sols et sous-sols 

(géologie, pollutions, 

ressources, carrières...)

Prendre en compte et préserver la qualité des sols

Préserver les ressources du sous-sol

Cadre de vie, paysages et 

patrimoine naturel et 

culturel

Protéger, mettre en valeur, restaurer et gérer les sites et 

paysages naturels

Mettre en valeur et préserver le paysage ………………..

Préserver les sites et paysages urbains, sauvegarder les 

grands ensembles urbains remarquables et le patrimoine 

bâti, assurer la qualité architecturale et urbaine des 

nouvelles constructions

Risques Assurer la prise en compte des risques naturels, 

industriels, technologiques , miniers

Nuisances Prévenir, supprimer ou limiter les nuisances

Déchets Prévenir la production de déchets et les valoriser en 

priorité par ré-emploi et recyclage

Air, énergie, climat Prévenir, surveiller, réduire ou supprimer les pollutions 

atmosphériques

Économiser et utiliser rationnellement l'énergie

Lutter contre les émissions de gaz à effet de serre (GES)

Prendre en compte et contribuer à la lutte contre le 

changement climatique, et s'adapter à ce changement

Urbanisme et 

aménagement

Développement équilibré et durable du territoire

Prise en compte des réseaux

Point n°1 de la

Modification n°5 du PLU
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2.2 – Approche par modification apportée 

EVOLUTION 1 / Ajuster les orientations d’aménagement, le zonage et le règlement écrit des 
zones d’urbanisation à vocation activités au lieu-dit ‘les Pâtis’ en cohérence avec les principes 
d’aménagement définis dans le cadre de la zone d’aménagement concerté du « Parc d’activités 
des Pâtis » 
 

Comme l’indique le tableau des incidences (§ 2.1), les modifications ont globalement peu d’incidences 

sur l’environnement (cases grisées du tableau). En effet, les modifications apportées s’inscrivent dans 

la continuité de la zone d’activités économiques des Pâtis du PLU en vigueur. 

Ponctuellement, les modifications apportées entraînent des incidences sur l’environnement, mais ces 

incidences plutôt positives (cases vertes du tableau). Cela s’explique par la prise en compte des enjeux 

mis en avant dans le cadre des études préalables à la création de la ZAC du « Parc d’activités des 

Pâtis », et notamment l’étude d’impact. Un boisement constituant un habitat patrimonial (forêts à 

Quercus ilex et Quercus rotindifolia) a ainsi été identifié et deux espèces d’oiseaux d’intérêt patrimonial 

et réglementaire ont été observées (Alouette lulu et Guêpier d’Europe). Ce boisement fait dorénavant 

l’objet d’une protection dans le cadre de l’orientation d’aménagement, ce qui justifie l’incidence 

positive de la modification du PLU au regard du critère « Préserver la diversité des espèces et des 

habitats et espaces naturels ». 

Le secteur des Pâtis ne présente pas de rôle fonctionnel majeur, mais le projet d’aménagement de la 

zone d’activités inclut un traitement de la frange de la zone par des haies, ce qui va dans le sens de 

l’objectif de « Préserver, (re)créer et/ou remettre en bon état les continuités écologiques » (tableau 

des incidences, § 2.1). Ce principe est traduit dans l’orientation d’aménagement modifiée. 

La problématique de la gestion des eaux usées et des eaux pluviales a été également traitée dans le 

cadre des études préalables à la création de la ZAC du « Parc d’activités des Pâtis ». Le projet intègre 

des mesures correctrices permettant de gérer les surplus de débits d’eaux pluviales engendrées par 

l’aménagement de la zone (limitation du débit rejeté,…). En partie ouest de la RD 59, les lots auront 

une gestion des eaux pluviales à la parcelle. Quant aux lots situés en partie Est de la RD 59, ils se situent 

dans le périmètre de protection éloigné du captage d’eau potable des Gonsards (périmètre de 

protection éloigné - PPE). La création de bassin d’infiltration d’eau pluviale ou rejets d’eaux pluviales 

dans le réseau hydrographique existant étant interdits en PPE, les eaux pluviales seront collectées par 

des noues, bassins et fossés étanches (les ouvrages seront revêtus d’une géomembrane sur laquelle 

sera répandue une couche de terre végétale enherbée). Le projet sera soumis à l’avis de l’Agence 

régionale de santé (ARS) Rhône‐Alpes Délégation Territoriale de la Drôme. Ces principes apparaissent 

dans l’orientation d’aménagement modifiée et vont dans le sens de l’objectif « Améliorer la collecte 

et le traitement des eaux usées et des eaux pluviales ». 

Concernant le paysage, le tableau des incidences (§ 2.1) indique qu’il y a un impact plutôt positif malgré 

un risque d’incidence négative ( ). Si le principe d’autoriser des constructions d’une hauteur 

de 30 mètres sur la partie Ouest de la RD 59 est potentiellement susceptible d’avoir une incidence sur 

le paysage depuis les principaux axes (RD 59 & A7), l’impact visuel est limité notamment par : 

▪ un recul réglementaire de minimum 25 mètres des constructions depuis ces principaux axes 

(cf. règlement écrit), 

▪ un recul effectif plus important depuis la RD 59 dans la mesure où une noue sera aménagée le 

long de la RD 59 (cf. orientation d’aménagement), 

▪ le traitement des franges vertes en limite de la zone d’activités (cf. orientation 

d’aménagement), 

▪ des prescriptions d’intégration paysagère des bâtiments en terme de volumétrie et de 

traitement paysager (cf. règlement écrit). 

………………..
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De plus, il convient de rappeler que le principe d’autoriser des constructions d’une hauteur de 30 

mètres permet de répondre à des besoins très spécifiques en terme de process industriel et que la 

plupart des constructions implantées en partie Ouest de la RD 59 présenteront une hauteur très 

inférieure.  

Ces principes, qui apparaissent dans l’orientation d’aménagement et le règlement modifiés, vont donc 

dans le sens de l’objectif « Mettre en valeur et préserver le paysage ». 
 

Les modifications apportées s’appuient sur une faisabilité opérationnelle (dossier de réalisation de la 

ZAC) et prennent en compte les besoins économiques au regard des problématiques de 

développement durable, ce qui va dans le sens de l’objectif « Développement équilibré et durable du 

territoire ». 
 

Enfin, la modification des règles de recul en limite séparative a pour objectif de donner une souplesse 

plus importante concernant l’implantation des constructions, tout en leur permettant plus facilement 

d’évoluer à long terme (extensions, etc.). Cela est d’autant plus important en partie sud-est de la RD 

59, avec des lots de taille limitée. Cette évolution du PLU répond directement au principe de « Gérer 

le sol de façon économe et équilibrée ». 

 

 

EVOLUTION 2 / Préciser les règles d’urbanisme qui s’appliquent sur les secteurs concernés par 
le risque de mouvement de terrain, notamment au lieu-dit ‘les Pâtis’ 
 

Cette évolution du PLU a une incidence positive sur l’environnement car elle permet d’adapter les 

possibilités de construction en fonction de la connaissance précise de la nature du sol et donc du risque 

réel. Le règlement modifié va directement dans le sens de l’amélioration de la connaissance du risque 

et donc de l’objectif d’ « Assurer la prise en compte des risques naturels, industriels, technologiques , 

miniers ». 

Cette modification du règlement n’a pas d’incidences sur les autres critères environnementaux (cases 

grisées du tableau des incidences, §2.1). 

 

 

EVOLUTION 3 / Corriger certaines dispositions du règlement écrit du PLU (mode de 
raccordement des réseaux secs à l’article 4 des zones du PLU, etc.) 
 

Cette évolution du PLU a une potentiellement négative sur l’environnement (case orange du tableau 

des incidences, §2.1) car elle permet l’aménagement de réseaux aériens plutôt que souterrains. Selon 

les sensibilités paysagères des différents secteur de la commune susceptibles d’être concernés, le 

règlement modifié peut donc aller à l’encontre de l’objectif d’ « Mettre en valeur et préserver le 

paysage ». Cependant, cette évolution réglementaire est nécessaire au regard de la jurisprudence en 

vigueur. 

Cette modification du règlement n’a pas d’incidences sur les autres critères environnementaux (cases 

grisées du tableau des incidences, §2.1). 
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2.3 – Approche liée à la prise en compte des documents stratégiques 

2.3.1 La prise en compte du Programme local de l’habitat (PLH) 

La commune de Saint-Paul-Trois-Châteaux n’est pas concernée par les dispositions d’un PLH. 

 

2.3.2 La prise en compte du Plan de Déplacements Urbains (PDU) 

La commune de Saint-Paul-Trois-Châteaux n’est pas concernée par les dispositions d’un PDU. 

 

2.3.3 La prise en compte du Schéma de cohérence territoriale (SCOT) 

La commune de Saint-Paul-Trois-Châteaux n’est pas concernée par les dispositions d’un SCOT. 

 

2.3.4 La prise en compte du SDAGE Rhône Méditerranée 

Les modifications envisagées dans le cadre de la présente modification du PLU s’inscrivent dans le 

respect des objectifs du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Rhône 

Méditerranée entré en vigueur le 21 décembre 2015 pour les années 2016 à 2021, et notamment ses 

orientations fondamentales : 

✓ S’adapter aux effets du changement climatique 
✓ Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité 
✓ Concrétiser la mise en œuvre du principe de non-dégradation des milieux aquatiques Prendre 

en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et assurer une gestion 
durable des services publics d’eau et d’assainissement 

✓ Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre aménagement 
du territoire et gestion de l’eau 

✓ Lutter contre les pollutions en mettant la priorité sur les pollutions par les substances 
dangereuses et la protection de la santé 

✓ Poursuivre les efforts de lutte contre les pollutions d’origine domestique et industrielle 
✓ Lutter contre l’eutrophisation des milieux aquatiques 
✓ Lutter contre les pollutions par les substances dangereuses 

 

2.4 La prise en compte du PLU 

2.4.1  Le rapport de présentation 
Les modifications apportées sont présentées et justifiées dans le présent rapport de présentation 
complémentaire au rapport de présentation du PLU en vigueur.  

2.4.2  Le règlement écrit 
Le règlement écrit est modifié conformément aux points présentés précédemment (voir les § « Nature 
des modifications proposées et justification »). 

2.4.3  Le plan de zonage 
Le plan de zonage est modifié conformément aux points présentés précédemment (voir les § « Nature 
des modifications proposées et justification »). 

2.4.4  Les orientations d’aménagement 
Les orientations d’aménagement sont modifiées conformément aux points présentés précédemment 
(voir les § « Nature des modifications proposées et justification »). 

2.4.5  Les autres pièces du PLU 
Les autres pièces du PLU ne sont pas modifiées. 
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2.5 Approche liée à la prise en compte de Natura 2000 

On ne recense aucun site Natura 2000 sur la commune de Saint-Paul-Trois-Châteaux. Les sites Natura 

2000 les plus proches sont : 

✓ Le site FR8201676 - SABLES DU TRICASTIN 

Le site « Sables du Tricastin » a été désigné pour la présence des habitats naturels 

singuliers des zones sableuses, l’originalité de la zone humide de l’Etang Saint-Louis et 

la présence d’importantes colonies de chauves-souris qui s’y alimentent et se 

reproduisent dans plusieurs gîtes. 

Les points de vulnérabilité du site sont : 

- les zones humides de l’Etang Saint-Louis et de la mare de Réauville ont 
tendance à l'atterrissement, 

- la fermeture des milieux ouverts est une menace sur l’ensemble du site, 
- la mare de Réauville,  

- l’étang Saint-Louis et l’ancienne carrière adjacente. 

 

✓ Le site FR8201677 - MILIEUX ALLUVIAUX DU RHÔNE AVAL 

 
  Localisation des sites Natura 2000 les plus proches 

 
 

Compte-tenu de l’éloignement des zones Natura 2000 de la commune et du fait que la nature des 

modifications envisagées ne modifie pas les équilibres environnementaux à l’échelle du PLU, la 

modification n°5 du PLU de Saint-Paul-Trois-Châteaux n’a pas d’incidence sur un site Natura 2000. 

 

Site FR8201676
« Sables du Tricastin »

Site FR8201677
« Milieux alluviaux 
du Rhône aval »

3 km

6 km

6 km

Site FR8201676
« Sables du Tricastin »
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I - Rapport de présentation complémentaire 

 
 

 
Modifie la pièce n°1 du PLU : Rapport de présentation 

 

  



2 
 

1. Nature des modifications proposées, justification et description 

 

1.1 Modifications portant de manière concomitante sur plusieurs pièces du PLU 

MODIF. 1 | Modification relative à la servitude L123-2 a) sur le secteur « Les Fouges » 

Nature de la (des) modification(s) 

Le secteur « Les Fouges » est concerné par une servitude d’urbanisme au titre de l’article L123-2 a) 

du code de l’urbanisme. Le règlement écrit du PLU indique que : 

« Dans les secteurs sur lesquels s’applique la servitude L123-2 a) du code de l’urbanisme - ces secteurs 
sont délimités dans le règlement graphique -, les constructions sont autorisées à condition que la 
commune approuve au plus tard cinq ans après l’entrée en vigueur de la servitude un projet 
d'aménagement global. La servitude est mise en place car le secteur concerné relève d’une 
importance stratégique pour le territoire, au regard de sa situation géographique privilégiée 
(proximité immédiate du centre ancien) et de l’importance de la superficie urbanisable *…+ ». 

La présente modification consiste à : 

 Modifier le périmètre de la servitude L123-2 a) sur le plan de zonage. En effet, un projet 
d’aménagement global (projet de lycée agricole professionnel) permet de lever  la servitude 
sur la partie sud du périmètre actuel. Sur la partie nord du périmètre actuel, la servitude est 
maintenue.  
La modification du périmètre de la servitude L123-2 a) s’accompagne en outre de la 
correction d’une erreur matérielle. En effet, le code de l’urbanisme dispose que la servitude 
L123-2 a) peut s’appliquer « dans les zones urbaines ou à urbaniser ». Or le périmètre de la 
servitude, avant modification, englobait en partie la zone N limitrophe. Le plan de zonage a 
été actualisé pour mettre en cohérence le périmètre de servitude avec le zonage, dans le 
respect des dispositions réglementaires. 

 Elaborer une orientation d’aménagement sur la partie sud du secteur « Les Fouges », 
traduction d’un projet d’aménagement global (projet de lycée agricole professionnel). 

 

Le règlement écrit est maintenu en l’état et s’applique en conséquent au périmètre modifié de la 
servitude L123-2 a). 

Justification 

Cette modification permet la levée de la servitude  L123-2 a), préalable à l’aménagement d’un projet 

de lycée agricole professionnel sur la partie sud du secteur « Les Fouges ». Cet aménagement est 

compatible avec les destinations et occupations du sol autorisées dans la zone. 

Description 

Voir page suivante. 
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Secteur « Les Fouges » 
 Plan de zonage avant modification (extrait) 

 

  

 

Secteur « Les Fouges » 
Plan de zonage après modification (extrait) 

 

 

 

Légende (extrait) 
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Secteur « Les Fouges » - Orientation d’aménagement après modification (extrait) 

[ pour mémoire : aucune orientation d’aménagement n’avait été élaborée avant la modification 
 Cf. servitude L123-2 a) ] 
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1.2 Modifications portant sur le règlement graphique (plan de zonage) 

MODIF. 2 | Modification relative à l’ajout ou à la modification d’emplacements réservés 

Nature de la (des) modification(s) 

Des emplacements réservés ont été ajoutés et d’autres modifiés. 
 

Emplacements réservés ajoutés : 

 Sur la partie sud de la zone AUEm (lieu dit « Le Pâtis »), la ville souhaite aménager un 

ouvrage de gestion des eaux pluviales. Cet emplacement réservé est dénommé « E 12 ». 

 Sur le secteur du Pas de Barbière, l’emplacement réservé « V 20 » ayant été reconfiguré, la 

ville a dénommé une partie de cet emplacement réservé « V 21 ». 
 

Emplacements réservés modifiés : 

 L’emplacement réservé « V 20 » a été reconfiguré 

 L’emplacement réservé « V 13 » a été prolongé 

 L’emplacement réservé « C6 » a été reconfiguré et prolongé vers le sud 

 L’emplacement réservé « E5 » a été quelque peu prolongé vers le nord 

 La délimitation des emplacements réservés « V2 » et « V18 » a été rendue plus lisible 

Justification 

La création, la modification ou la suppression des emplacements réservés mentionnés ci-dessus 

correspond à l’actualisation du programme d’équipement de la ville, notamment : 

 E 12 : la nécessité de prévoir des ouvrages de gestion des eaux pluviales fait suite à la 

réalisation d’études hydrauliques 

 V 20 : le choix d’élargir le chemin du Pas de Barbière et la partie Est du chemin de Fabrias en 

vue d’améliorer la desserte. L’option d’élargir le chemin du Pas de Barbière est 

complémentaire à la création d’une nouvelle voie de desserte interne 

 V 13 : il est apparu opportun, afin d’optimiser les aménagements prévus sur la partie Ouest 

du chemin de Fabrias, d’intégrer certains tènements supplémentaires un peu plus au sud 

 C6 : la ville souhaite valoriser un nouveau tracé de circulation douce à l’intérieur du site dit 

des « Frères maristes », mais parallèlement au chemin des Fouges. Son prolongement vers le 

sud s’inscrit aussi dans le cadre de la coulée verte. 

 E 5 : suite à une analyse approfondie conduite à l’initiative de la ville, il ressort que le projet 

de cimetière nécessite une emprise quelque peu supérieure à ce qui était initialement 

envisagé. 

 V 2 et V 18 : la ville a constaté un manque de lisibilité dans la délimitation des emprises de 

ces emplacements réservés. D’autant que ceux-ci étaient parfois positionnés sur l’emprise 

publique. 
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Description 

 
 
 

Nouvel emplacement réservé « E 12 » : plan de zonage après modification (extrait) 
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Modification des emplacements réservés « V 20 » et « V 13 » : plan de zonage avant modification 
(extrait) 

 

 
 

 

Modification des emplacements réservés « V 20 » et « V 13 » : plan de zonage après modification 
(extrait) 
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Modification des emplacements réservés « C 6 » et « E 5 » : plan de zonage avant modification 
(extrait) 

 

 
 
 

Modification des emplacements réservés « C 6 » et « E 5 »: plan de zonage après modification 
(extrait) 
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Modification des emplacements réservés « V 2 » et « V 18 » : plan de zonage avant modification 
(extrait) 

 

 
 

 

Modification des emplacements réservés « V 2 » et « V 18 » : plan de zonage après modification 
(extrait) 
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Tableau des emplacements réservés avant modification (équipements publics) 
 

 
 

 

 

Tableau des emplacements réservés après modification (équipements publics) 
 

 
 

 

  

Numéro Localisation Affectation
Bénéficiaire du 
droit de 
réservation

Superficie 
approximative

E1 Vallon de la Roubine - Saint Vincent Jardin public Commune 2 650 m²

E2 Avenue Frédéric Mistral Place publique et établissement d'enseignement Commune 14 000 m²

E3 Boussoux sud, plan incliné Parc culturel des Carrières Commune 280 000 m²
E4 Rue Auguste Gay Jardin public Commune 9 000 m²

E5 Boussoux-nord, Jardin dit des Frères 
Maristes

Cimetière et équipements connexes (accès, 
stationnement, desserte, espace public) Commune 9 300 m²

E6 Chemin du Charoi Bassin de rétention Commune 3 200 m²
E7 Rue Montant au Château Stationnement et aménagement de voirie Commune 75 m²
E8 Chemin des Sources Espace public Commune 1 100 m²
E9 Chemin du Cros Jardin public Commune 3 150 m²
E10 Le long de la D59 Jardin public Commune 5 140 m²

E11 Ch. de Beauregard / Ch. du Pas de 
Barbière Equipement public et stationnement Commune 6 000 m²

Liste des emplacements réservés des équipements publics

Numéro Localisation Affectation
Bénéficiaire du 
droit de 
réservation

Superficie 
approximative

E1 Vallon de la Roubine - Saint Vincent Jardin public Commune 2 650 m²

E2 Avenue Frédéric Mistral Place publique et établissement d'enseignement Commune 14 000 m²

E3 Boussoux sud, plan incliné Parc culturel des Carrières Commune 280 000 m²
E4 Rue Auguste Gay Jardin public Commune 9 000 m²

E5 Boussoux-nord, Jardin dit des Frères 
Maristes

Cimetière et équipements connexes (accès, 
stationnement, desserte, espace public) Commune 9 300 m²

E6 Chemin du Charoi Bassin de rétention Commune 3 200 m²
E7
E8 Chemin des Sources Espace public Commune 1 100 m²
E9
E10 Le long de la D59 Jardin public Commune 5 140 m²

E11 Ch. de Beauregard / Ch. du Pas de 
barbière Equipement public et stationnement Commune 6 000 m²

E12 Les Pâtis Equipement de gestion des eaux pluviales Commune 21 000 m²

Supprimé lors de la modification simplifiée n°3

Supprimé lors de la modification simplifiée n°3
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Tableau des emplacements réservés avant modification (voirie) 
 

 
 

 

  

Numéro Localisation Affectation
Bénéficiaire du 
droit de 
réservation

Superficie 
approximative

V1 Prolongement du chemin de la Hurne
Voie nouvelle sud-est / nord-ouest
De : chemin de la Hurne
A : Chemin de Chamille

V2 Prolongement du chemin de Frémigère Création de voirie et de 2 giratoires Commune voie 10 mètres 
large

Voie nouvelle nord / sud Liaison RD 59 et RD 71 900 m² / giratoire

De : RD 59 Desserte zone industrielle, Boulevard des 
Moulins

7 500 m² voirie

A : RD 71

V3 L'Argentane - Chemi du Serre-Blanc Aménagement de voirie et création d'un trottoir Commune 310 m²

V4 Chemin de Serre Blanc Elargissement de voirie Commune 2,50 à 4,50m
9 500 m²

V5 Chemin de Montélit Elargissement de voirie Commune 3 mètres
750 m²

V6 Création de voirie, un giratoire et un 
aménagement de carrefour, piste cyclable Commune 12, 10 et 4 mètres

Liaison les Etangs / RD 133 3 300 m² voirie

De : avenue de Picardie (yc branche de connexion au Chemin du 
Pouzerat) 1 800 m² giratoire

A : RD 133
V7 Chemin de La Valette Elargissement de voirie Commune 2 mètres

De : La Valette 1 650 m²
A : Rouvières

V8 Chemin Goudessards / Intersection RD 
158 Aménagement d'un carrefour Commune 450 m²

V9
Angle Chemin de Fonfreide - Chemin 
des Marrons / Partie sud Chemin des 
Marrons en partie agglomérée

Elargissement de voirie Commune 800 m²

V10 Chemin de la Décelle Elargissement de voirie Commune 12 mètres
De : Env 200 m au nord du Ch. 
Dévalade 5 000 m²

A : RD 458
V11 Chemin du Pas de Barbière Elargissement de voirie Commune 700 m²
V12 Chemin de la Dévalade Elargissement de voirie Commune 15 000 m²

De : Chemin de la Décelle et création de voirie
A : Chemin des Goudessards

V13 Chemin de Fabrias Aménagement du carrefour Commune 120 m²
Boulevard Saint Vincent Elargissement 2 mètres

1 150 m²
V14 Impasse Roumanille Création voie piétonne + desserte ST Commune 530 m²

De : Impasse Roumanille
A : Promenade des Jardins

V15 Chemin des Lonnes Elargissement du chemin des Lonnes Commune 5 mètres
De : Rue Danielle Casanova 8 000 m²
A : RD 71

V16 Chemin des Fayettes Elargissement de voirie Commune 5 mètres
De : Avenue de Picardie 650 m²
A : Chemin des Ramières

V17 Chemin du Pouzerat Elargissement de voirie Commune 3 mètres
De : nord RD 133 400 m²
A : Chemin des Ramières

V18 Gonsard Création de voirie nord / sud Commune 10 mètres (largeur)

De : Chemin de Chamille 5 200 m²
A : Chemin de Gonsard

V19 Chemin de Beauregard / Chemin du Pas Commune 10 mètres (largeur)

de Barbière 1 700 m²

V20 Chemin du Cros Création de voirie Commune 2000 m²
Voie nouvelle reliée au ch. du Pas de Barbière 
qui contourne par le sud l'éperon rocheux

Prolongement avenue de Picardie et 
élargissement

Création de voirie + giratoirereliant le chemin de 
Beauregard et le chemin du Pas de Barbière = 
Composante du barreau de desserte reliant plus 
largement le bd St-Vincent et l'av. Becquerel

Elargissement et création de voirie. Liaison zone 
d'activités Bois des Lots - agglomération

Commune 5 mètres côté nord

2 500 m²

Liste des emplacements réservés de voirie
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Tableau des emplacements réservés après modification (voirie) 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

  

Numéro Localisation Affectation
Bénéficiaire du 
droit de 
réservation

Superficie 
approximative

V1 Prolongement du chemin de la Hurne
Voie nouvelle sud-est / nord-ouest
De : chemin de la Hurne
A : Chemin de Chamille

V2 Voie nouvelle nord / sud sur le secteur 
Ouest de la ville Création de voirie et de 2 giratoires Commune voie 10 mètres 

large

De : RD 59 Liaison RD 59 et RD 71 900 m² par giratoire

A : RD 71 Desserte zone industrielle, Boulevard des Moulins 7 000 m² voirie

V3 L'Argentane - Chemi du Serre-Blanc Aménagement de voirie et création d'un trottoir Commune 310 m²

V4 Chemin de Serre Blanc Elargissement de voirie Commune 2,50 à 4,50m
9 500 m²

V5 Chemin de Montélit Elargissement de voirie Commune 3 mètres
750 m²

V6 V6.1 : Création d'un giratoire Commune 1000 m²
V6.2 : Prolongement de l'avenue de Picardie Commune 200 m²
V6.3 : Elargissement du chemin des Fayettes Commune 200 m²

V7 Chemin de La Valette Elargissement de voirie Commune 2 mètres
De : La Valette 1 650 m²
A : Rouvières

V8 Chemin Goudessards / Intersection RD 
158 Aménagement d'un carrefour Commune 450 m²

V9
Angle Chemin de Fonfreide - Chemin 
des Marrons / Partie sud Chemin des 
Marrons en partie agglomérée

Elargissement de voirie Commune 450 m²

V10 Chemin de la Décelle Elargissement de voirie Commune 12 mètres
De : Env 200 m au nord du Ch. 
Dévalade 5 000 m²

A : RD 458
V11 Chemin du Pas de Barbière Elargissement de voirie Commune 700 m²
V12
V13 Côté Ouest du chemin de Fabrias Elargissement Commune 1000 m²

V14 Impasse Roumanille Création voie piétonne + desserte ST Commune 530 m²
De : Impasse Roumanille
A : Promenade des Jardins

V15 Chemin des Lonnes Elargissement du chemin des Lonnes Commune 5 mètres
De : Rue Danielle Casanova 8 000 m²
A : RD 71

V16
V17

V18 Gonsard Création de voirie nord / sud Commune 10 mètres (largeur)

De : Chemin des Gonsards 3 800 m²
A : Chemin Frémigières

V19 Chemin de Beauregard / Chemin du Pas Commune 10 mètres (largeur)

de Barbière 1 700 m²

V20 Chemin du Pas de Barbière Elargissement de voirie Commune 3000 m²
et partie Est du chemin de Fabrias

V21 Chemin du Pas de Barbière Création de voirie Commune 1850 m²

Elargissement et création de voirie. Liaison zone 
d'activités Bois des Lots - agglomération

Commune 5 mètres côté nord

2 500 m²

Supprimé lors de la modification simplifiée n°3

Supprimé lors de la modification simplifiée n°3

Création de voirie + giratoire reliant le chemin de 
Beauregard et le chemin du Pas de Barbière = 
Composante du barreau de desserte reliant plus 
largement le bd St-Vincent et l'av. Becquerel

Aménagements de voirie liés à 
l'urbanisation de la zone AUCe au nord 
de l'avenue de Picardie, entre le ch. des 
Fayettes et le ch. du Pouzerat

Supprimé lors de la modification n°2
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Tableau des emplacements réservés avant modification (cheminements piétons et cycles) 
 

 
 

 

 

 
Tableau des emplacements réservés après modification (cheminements piétons et cycles) 

 

 
 

 

 

 

 

  

Numéro Localisation Affectation
Bénéficiaire du 
droit de 
réservation

Superficie 
approximative

C1 Le long de la Mayre de Saint Coulée verte Commune 4 mètres
Restitut 4 300 m²

C2 Impasse Jean Perrin Création d'un cheminement piéton reliant le 
centre au futur parking Commune 4 mètres

320 m²

C3 Accès au quartier du Château Création d'un cheminement piéton permettant 
l'accès au quartier du Château Commune 3 mètres

160 m²

C4 Lien entre la RD 59 et le Courreau Création d'un cheminement piéton reliant la RD 
59 au Courreau Commune 12 mètres

690 m²

C5 Les Miégesolles Création d'un cheminement piétons - cycles le 
long de la RD 133 Commune 5 mètres

1 500 m²

C6 Boussoux-nord, Jardin dit des Frères 
Maristes

Aménagement d'un cheminement de liaison 
douce donnant un accès sécurisé au nouveau 
cimetière, en provenance du centre ville

2 300 m²Commune

Liste des emplacements réservés pour cheminements piétons et cyclistes

Numéro Localisation Affectation
Bénéficiaire du 
droit de 
réservation

Superficie 
approximative

C1 Le long de la Mayre de Saint Coulée verte Commune 4 mètres
Restitut 4 300 m²

C2 Impasse Jean Perrin Création d'un cheminement piéton reliant le centre 
au futur parking Commune 4 mètres

320 m²

C3 Accès au quartier du Château Création d'un cheminement piéton permettant 
l'accès au quartier du Château Commune 3 mètres

160 m²

C4 Lien entre la RD 59 et le Courreau Création d'un cheminement piéton reliant la RD 59 
au Courreau Commune 12 mètres

690 m²

C5 Les Miégesolles Création d'un cheminement piétons - cycles le 
long de la RD 133 Commune 5 mètres

1 500 m²

C6 Boussoux-nord, Jardin dit des Frères 
Maristes Aménagement d'un cheminement de liaison douce 

dans le cadre de la "coulée verte" 2 600 m²Commune
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MODIF. 3 | Modification relative à la création de zones Ah et Nh au titre de l’article L123-1 5 

du code de l’urbanisme 

Nature de la (des) modification(s) 

La ville a souhaité actualiser le règlement pour prendre en compte les nouvelles dispositions de 

l’article L123-1 5 du code de l’urbanisme. 

Des secteurs Ah et Nh ont été créés. 

Justification 

L’article L123-1 5 du code de l’urbanisme dispose notamment que : 

« Dans les zones naturelles, agricoles ou forestières, le règlement peut délimiter des secteurs de 
taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels des constructions peuvent être autorisées à la 
condition qu'elles ne portent atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers ni à la 
sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. Le règlement précise les conditions de hauteur, 
d'implantation et de densité des constructions permettant d'assurer leur insertion dans 
l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de 
la zone ». 

Description 

L’ensemble des secteurs Ah et Nh créés respectent les critères de délimitation définis par la doctrine 

de l’Etat dans la Drôme. Afin de visualiser précisément les limites des zones Ah et Nh, une carte de 

superposition du zonage et de la photographie aérienne est proposée en annexe du présent rapport 

de présentation. 
 

 Voir l’annexe 3.1 du rapport de présentation complémentaire : « Plan de superposition 
du zonage Ah et Nh et de la photographie aérienne ». 
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MODIF. 4 | Modification du positionnement de la « pastille » indiquant les reculs en entrée 

ouest de la ville, le long de la RD71, suite au déplacement du panneau d’entrée 

d’agglomération 

Nature de la (des) modification(s) 

En dehors des secteurs agglomérés, un recul des constructions de 35 m est imposé le long de la 

RD71. La ville a récemment modifié l’emplacement du panneau d’agglomération de l’entrée ouest le 

long de la RD71. En conséquent, la « pastille » indiquant les reculs hors agglomération figurant au 

plan de zonage du PLU a été déplacée. 

Justification 

Il s’agit de mettre en cohérence le positionnement du panneau d’agglomération avec la délimitation 

des secteurs agglomérés ou non agglomérés figurant au document graphique du PLU. 

Description 
 

Plan de zonage avant modification (extrait) 
 

 
 

Plan de zonage après modification (extrait) 
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MODIF. 5 | Modification de la limite du zonage relatif aux aléas « feux de forêt » suite à la 

mise à jour de la cartographie établie par les services de l’Etat 

Nature de la (des) modification(s) 

Dans le cadre du PLU approuvé en 2009, le plan de zonage a intégré les aléas liés au risque de feux de 

forêt, en s’appuyant sur une carte réalisée par la DDT de la Drôme. Cette cartographie a été 

actualisée en mai 2010 par la DDT de la Drôme. Ainsi, sur le secteur de Piéjoux, l’emprise de l’aléa a 

été réduite. La ville souhaite donc actualiser le plan de zonage du PLU pour tenir compte de 

l’évolution de l’aléa sur ce secteur. 
 

Carte des risques feux de forêt, version mai 2010 (extrait) 

  

Justification 

Il s’agit d’actualiser le plan de zonage du PLU suite à la nouvelle version de la carte de risque feux de 

forêt réalisée par la DDT de la Drôme en mai 2010. 

Description 

Cf. page suivante. 
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Plan de zonage avant modification (extrait) 
 

 
 

 

Plan de zonage après modification (extrait) 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

  



18 
 

MODIF. 6 | Modification de la dénomination des zones UA et UB du PLU afin de tenir compte 

des périmètres délimités dans le cadre de la ZPPAUP du Centre ancien de Saint-Paul-Trois-

Châteaux 

Nature de la (des) modification(s) 

Une Zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) du centre ancien 

de Saint-Paul-Trois-Châteaux a été créée par arrêté du Maire le 13 mars 2012. 

La ville a souhaité adapter la dénomination des zones UA et UB du PLU. Ainsi : 

- La zone UA du PLU est renommée UAzp1 : elle correspond toujours au centre historique, 

mais sa nouvelle dénomination rappelle que des prescriptions spécifiques s’appliquent 

(secteur ZP1 de la ZPPAUP) ; 

- La zone UB et ses secteurs UB1 et UB2 comprend à présent des secteurs UBzp2 et 

UBzp3 : cette nouvelle dénomination rappelle que des prescriptions spécifiques 

s’appliquent (secteurs ZP2 et ZP3 de la ZPPAUP). 
 

A la marge, la délimitation des zones UA et UB a fait en outre l’objet de réajustements mineurs (voir 

le plan de zonage). 

Justification 

Cette modification permet d’assurer une parfaite lisibilité et une cohérence optimale entre les 

prescriptions relevant de la ZPPAUP et celles relevant du PLU. 

Description 

Voir page suivante. 
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Plan de zonage du centre historique avant modification (extrait Planches 1 et 2) 
 

 
 

 

Plan de zonage du centre historique après modification (extrait Planches 1 et 2) 
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Plan de zonage autour du centre historique avant modification (extrait Planches 1 et 2) 
 

 
 

 

Plan de zonage autour du centre historique après modification (extrait Planches 1 et 2) 
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Plan de zonage autour du centre historique avant modification (extrait Planches 3) 
 

 
 

 

 

 

Plan de zonage autour du centre historique après modification (extrait Planches 3) 
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1.3 Modifications portant sur le règlement écrit 

MODIF. 7 | Modification visant à réglementer les secteurs Ah nouvellement créés au titre de 

l’article L123-1 5 du code de l’urbanisme 

Nature de la (des) modification(s) 

La ville a souhaité actualiser le règlement pour prendre en compte les nouvelles dispositions de 

l’article L123-1 5 du code de l’urbanisme. Des secteurs Ah ont été créés et relèvent d’un règlement 

spécifique. 

Justification 

L’article L123-1 5 du code de l’urbanisme dispose notamment que : 

« Dans les zones naturelles, agricoles ou forestières, le règlement peut délimiter des secteurs de 
taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels des constructions peuvent être autorisées à la 
condition qu'elles ne portent atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers ni à la 
sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. Le règlement précise les conditions de hauteur, 
d'implantation et de densité des constructions permettant d'assurer leur insertion dans 
l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de 
la zone ». 

Description 
 

Absence de règlement spécifique avant la modification du PLU 
 

Rédaction de l’article A 2 après la modification du PLU 
 

«  *…+ 
Dans le secteur Ah, seront seuls autorisés et soumis à condition : 
- L’extension des constructions destinées à l’habitat, à condition d’être limitée à 33% de la surface de 
plancher des habitations existantes avant travaux, dans la limite de 250 m² de surface de plancher au 
total, 
- Les annexes des habitations existantes, à condition de ne pas dépasser une surface de 40m² 
- Le changement de destination des bâtiments agricoles identifiés dans les documents graphiques du 
règlement, 
- La reconstruction à l’identique après sinistre, non dû à des risques naturels majeurs, est autorisée 
dans la limite de la surface de plancher existante au moment du sinistre sans qu’il soit fait application 
des autres règles de la zone.  
*…+ » 

 

 

 

 

 

  



23 
 

MODIF. 8 | Modification visant à réglementer les secteurs Nh nouvellement créés au titre de 

l’article L123-1 5 du code de l’urbanisme 

Nature de la (des) modification(s) 

La ville a souhaité actualiser le règlement pour prendre en compte les nouvelles dispositions de 

l’article L123-1 5 du code de l’urbanisme. Des secteurs Nh ont été créés et relèvent d’un règlement 

spécifique. 

Justification 

L’article L123-1 5 du code de l’urbanisme dispose notamment que : 

« Dans les zones naturelles, agricoles ou forestières, le règlement peut délimiter des secteurs de 
taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels des constructions peuvent être autorisées à la 
condition qu'elles ne portent atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers ni à la 
sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. Le règlement précise les conditions de hauteur, 
d'implantation et de densité des constructions permettant d'assurer leur insertion dans 
l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de 
la zone ». 

Description 
 

Absence de règlement spécifique avant la modification du PLU 
 

Rédaction de l’article N 2 après la modification du PLU 
 

«  *…+ 
Sont autorisés et soumis à condition dans le secteur Nh : 
- L’extension des constructions destinées à l’habitat, à condition d’être limitée à 33% de la surface de 
plancher des habitations existantes avant travaux, dans la limite de 250 m² de surface de plancher au 
total ; 
- Les annexes aux habitations existantes, à condition de ne pas dépasser une surface de 40m² ; 
- La reconstruction à l’identique après sinistre, non dû à des risques naturels majeurs, est autorisée 
dans la limite de la surface de plancher existante au moment du sinistre sans qu’il soit fait application 
des autres règles de la zone.  
*…+ » 
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MODIF. 9 | Modification du règlement écrit des zones UA et UB pour tenir compte des 

prescriptions de la ZPPAUP qui s’imposent au PLU 

Nature de la (des) modification(s) 

Une Zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) du centre ancien 

de Saint-Paul-Trois-Châteaux a été créée par arrêté du Maire le 13 mars 2012. Les prescriptions 

architecturales, urbaines et paysagères de la ZPPAUP constituent une servitude et s’imposent au 

PLU. Le PLU doit donc être rendu compatible avec la ZPPAUP. 

Le règlement des zones UA et UB a donc été actualisé afin de mettre en cohérence les dispositions 

réglementaires du PLU avec celles de la ZPPAUP. Les modifications concernent principalement, mais 

non exclusivement, l’article 10 des zones UA et UB. 

Justification 

La ZPPAUP constitue une servitude d’utilité publique. 

Description 

 Voir l’annexe 3.2 au rapport de présentation complémentaire : « Description détaillée 
des modifications apportées au règlement écrit du PLU » : zone UA et zone UB. 
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MODIF. 10 | Modification de la hauteur des clôtures dans les zones UB, UC et UD 

Nature de la (des) modification(s) 

Dans les zones UB, UC et UD le règlement écrit limite la hauteur totale des clôtures à 1,80 m et 

précise que la hauteur du mur ne peut pas dépasser 1 m. 

La ville ne souhaite pas limiter la hauteur du mur à 1 mètre le long des RD 59, 71, 133 et 158. La 

hauteur du mur, le long de ces voies, pourra donc correspondre à la hauteur maximale de clôture 

autorisée. 

Justification 

Les voies départementales supportent un trafic significatif pouvant présenter des désagréments sur 

le plan sonore, visuel, etc. La ville souhaite donc que les constructions implantées le long des RD 59, 

71, 133 et 158 puissent disposer de clôtures formées par un mur sur l’ensemble de la hauteur 

autorisée. 

Description 

 Voir l’annexe 3.2 au rapport de présentation complémentaire : « Description détaillée 
des modifications apportées au règlement écrit du PLU » : zone A et zone N. 
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MODIF. 11 | Modification du §7 de l’article UA 12 réglementant le nombre de places de 

parkings 

Nature de la (des) modification(s) 

Le § 7 de l’article UA 12 dispose qu’il est exigé au minimum, pour les commerces, 1 place par tranche 

de 25 m² de SHON. 

Ce point du règlement est modifié afin d’assouplir cette exigence. Dans sa nouvelle rédaction,  le § 7 

de l’article UA 12 exige (pour les commerces) 1 place par tranche de 100 m² de surface de plancher. 

Justification 

La présence commerciale dans le centre historique est une composante importante de l’animation 

urbaine. Le règlement en vigueur est susceptible de limiter les possibilités d’implantations 

commerciales, compte-tenu des caractéristiques urbaines. L’assouplissement de cette règle vise donc 

à favoriser la dynamique commerciale. 

Description 
 

Rédaction du § 7 de l’article UA 12 avant la modification du PLU 
 

« *…+ il est exigé au minimum : 
*…+Pour les commerces : 1 place par tranche de 25 m² de SHON ». 
 

Rédaction du § 7 de l’article UA 12 après la modification du PLU 
 

« *…+ il est exigé au minimum : 
*…+Pour les commerces : 1 place par tranche de 100 m² de surface de plancher ». 
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MODIF. 12 | Modification du règlement écrit concernant les constructions interdites et 

autorisées sous conditions en zone agricole (A) et en zone naturelle (N), afin de corriger 

certaines incohérences 

Nature de la (des) modification(s) 

A l’article 2 de la zone A, les annexes des constructions d’habitation (cela concerne les habitations 

nécessaires à l’exploitation agricole) ne sont pas autorisées dans les secteurs non concernés par le 

risque inondation, mais le sont dans les secteurs soumis au risque inondation. Le règlement a été 

modifié pour rendre possible la construction des annexes aux constructions d’habitation (cela 

concerne les habitations nécessaires à l’exploitation agricole). Pour les constructions d’habitation 

non liées à une exploitation, des dispositions spécifiques s’appliquent dans les zones Ah 

nouvellement créées. 
 

L’article 1 de la zone N mentionne un certain nombre d’interdictions liées occupations et utilisations 

du sol. Sur le même principe de rédaction que la zone A, l’article N 1 interdit suite à la modifa été 

modifié pour interdire toutes les occupations et utilisations du sol, à l’exception de celles autorisées 

à l’article N 2. La nouvelle rédaction gagne en lisibilité. Les modifications apportées à l’article N 2 

concernent la suppression de : 

- L’adaptation, le changement de destination ou l’extension limitée des constructions 
d’habitation existantes dans la limite de 250 m² de surface de plancher  Cette disposition 
réglementaire ne s’applique dorénavant plus qu’aux zones Nh ; 
 

- L’extension limitée des activités existantes dans la limite de 20% de la surface de plancher 
et à condition que leur implantation ne nuise pas aux exploitations agricoles ou forestières 
voisines et qu’elle s’inscrive dans l’environnement par un traitement approprié  Cette 
disposition réglementaire a été supprimée. 

Justification 

L’objectif de la ville est : 

- D’une part clarifier la rédaction du règlement du PLU afin de faciliter son application, 
- Corriger certaines incohérences, 
- Prendre en compte les nouvelles dispositions réglementaires issues du Grenelle de 

l’Environnement. 

Description 

 Voir l’annexe 3.2 au rapport de présentation complémentaire : « Description détaillée 
des modifications apportées au règlement écrit du PLU » : zone A et zone N. 
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MODIF. 13 | Modification de l’article 10 des zones UB, UC, UD et UL afin de faciliter 

l’implantation de constructions d’intérêt général 

Nature de la (des) modification(s) 

A l’article 10 des zones UB, UC, UD et UL la hauteur maximale des constructions d’intérêt général a 

été portée à 14 mètres. 

NB : dans d’autres zones, telles que la zone UA, la hauteur maximale autorisée est égale ou 
supérieure à 14 mètres, ce qui ne nécessite pas de modification du règlement. 

Justification 

Dans le cadre de la politique d’animation de la ville, différents équipements publiques ou, plus 

largement, d’intérêt général, sont susceptibles d’être implantés. Selon leur nature, l’implantation 

peut concerner différentes zones du PLU. Or, les constructions d’intérêt général peuvent nécessiter, 

de par les caractéristiques nécessaires à leur fonctionnement, une hauteur supérieure à ce 

qu’autorisent certaines zones (hauteur limitée à 12 m en UB1 et en UL et à 9 m en UB2, UC et UD). 

La hauteur maximale de ces constructions a donc été portée à 14 mètres. 

Description 
 

Rédaction des articles UB 10, UC 10,  avant la modification du PLU 
 

« 10.2. Prescriptions particulières: 
- En cas de reconstruction après sinistre d’un bâtiment dans son volume antérieur, la hauteur 

pourra atteindre la hauteur initiale. 
- Dans les périmètres délimités au plan des éléments remarquables au titre de l’article L123.1, 7°, la 

hauteur des constructions à reconstruire, réhabiliter ou à étendre pourra dépasser ces hauteurs, 
sans pour autant dépasser la hauteur moyenne initiale. 

- Les règles de hauteur ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions existantes dont les 
aménagements projetés destinés à l’amélioration du bâti ou de l’habitat (modification de 
toitures…) entraîneraient un dépassement de la hauteur autorisée. ». 

 

Rédaction de l’article 14 du règlement A et N après la modification du PLU 
 

« 10.2. Prescriptions particulières: 
- La hauteur des constructions nécessaires aux services publics ou des constructions d'intérêt 

général accueillant du public est fixée à 14 mètres. 
- En cas de reconstruction après sinistre d’un bâtiment dans son volume antérieur, la hauteur 

pourra atteindre la hauteur initiale. 
- Dans les périmètres délimités au plan des éléments remarquables au titre de l’article L123.1, 7°, la 

hauteur des constructions à reconstruire, réhabiliter ou à étendre pourra dépasser ces hauteurs, 
sans pour autant dépasser la hauteur moyenne initiale. 

- Les règles de hauteur ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions existantes dont les 
aménagements projetés destinés à l’amélioration du bâti ou de l’habitat (modification de 
toitures…) entraîneraient un dépassement de la hauteur autorisée ». 
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MODIF. 14 | Modification ponctuelle du règlement écrit de l’article 6 (implantation des 

constructions par rapport aux voies et emprises publiques) de la zone AUC 

Nature de la (des) modification(s) 

L’article 6 de la zone AUC impose des reculs des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques. Ainsi, l’implantation des constructions n’est pas autorisée à l’alignement des voies et 

emprises publiques, sauf cas exceptionnel (par exemple les secteurs où l’ordre continu prédomine).  

La ville souhaite que l’implantation des constructions à l’alignement des voies et emprises publiques 

soit rendue possible pour les constructions d’intérêt général. L’article AUC 6 est modifié en ce sens. 

Justification 

Les zones AUC ne sont pas caractéristiques d’un tissu urbain historique ou au caractère central, 

nécessitant de rechercher un effet d’alignement le long des voies publiques. Cependant, les zones 

AUC sont localisées dans le prolongement de l’enveloppe urbaine existante et les occupations et 

destinations du sol autorisées traduisent le souhait d’une mixité de l’urbanisation. A ce titre, la ville 

souhaite que l’implantation des constructions à l’alignement des voies et emprises publiques soit 

rendue possible pour les constructions d’intérêt général (services publics, …). Cette implantation 

peut en effet répondre à des besoins fonctionnels (accessibilité, etc.) ou de composition urbaine 

(mise en valeur paysagère, etc.). 

Description 
 

Rédaction du règlement de la zone AUC 6 avant la modification du PLU 
 

« 6.2. Prescriptions particulières : 
- Si des constructions existantes sont édifiées à l’intérieur de la marge de recul définie dans la zone 

ou les secteurs considérés, des extensions et annexes accolées peuvent être autorisées dans le 
prolongement de ces dernières pour des motifs esthétiques ou fonctionnels. Toutefois le recul de 
cette extension ne pourra pas être inférieur à celui de la construction existante et pourra être 
modifié pour satisfaire aux exigences de sécurité routière. 

- La reconstruction à l’identique après sinistre, dans le respect des dispositions mentionnées à 
l’article AU2, n ‘est pas prise en compte pour l’application du présent article. 

- L’aménagement de constructions existantes implantées en partie ou tout entre l’alignement et le 
recul imposé peut être autorisé. 

- Dans les secteurs où l’ordre continu prédomine, les alignements existants seront poursuivis. ». 
 

Rédaction du règlement de la zone AUC 6 après la modification du PLU 
 

« 6.2. Prescriptions particulières : 
- Si des constructions existantes sont édifiées à l’intérieur de la marge de recul définie dans la zone 

ou les secteurs considérés, des extensions et annexes accolées peuvent être autorisées dans le 
prolongement de ces dernières pour des motifs esthétiques ou fonctionnels. Toutefois le recul de 
cette extension ne pourra pas être inférieur à celui de la construction existante et pourra être 
modifié pour satisfaire aux exigences de sécurité routière. 

- La reconstruction à l’identique après sinistre, dans le respect des dispositions mentionnées à 
l’article AU2, n ‘est pas prise en compte pour l’application du présent article. 

- L’aménagement de constructions existantes implantées en partie ou tout entre l’alignement et le 
recul imposé peut être autorisé. 

- Dans les secteurs où l’ordre continu prédomine, les alignements existants seront poursuivis. 
- Les constructions nécessaires aux services publics et les constructions d'intérêt général accueillant 

du public peuvent s’implanter à l’alignement du domaine public ou de la limite qui s’y substitue ». 

 

 

 

  



30 
 

MODIF. 15 | Modification transversale concernant la notion de « surface de plancher » 

Nature de la (des) modification(s) 

Les notions de SHON (surface hors œuvre nette) et de SHOB (surface hors œuvre brute) sont 

remplacées par la notion de « surface de plancher », suite à la réforme de la surface de plancher 

adoptée par l’ordonnance n°2011-1539 du 16 novembre 2011. 

Justification 

La « surface de plancher » est l’unique référence pour l’application de l’ensemble des règles 

d’urbanisme. 

Description 
 

Rédaction du règlement avant la modification du PLU 
 

Notions de « SHON » et de « SHOB ». 
 

Rédaction de l’article 14 du règlement A et N après la modification du PLU 
 

Notion de « surface de plancher ». 

 

 Voir aussi l’annexe 3.2 au rapport de présentation complémentaire : « Description détaillée des 
modifications apportées au règlement écrit du PLU ». 
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MODIF. 16 | Modification du règlement écrit de l’article 7 des zones UB, UC et UD 

Nature de la (des) modification(s) 

L’article 7 des zones UB, UC et UD du règlement écrit indique que pour les annexes des habitations 

que « la longueur cumulée des façades bordant les propriétés privées contiguës à la limite séparative 

n’excèdera pas 7 mètres ».  

L’article 7 des zones UB, UC et UD sera complété en indiquant Que longueur pourra être portée à 

10m dans le cas des constructions implantées dans les angles des parcelles. 

Justification 

Lors de l’instruction d’autorisations d’urbanisme, la ville a fait à plusieurs reprises le constat que la 

longueur de 7m (longueur cumulée des façades bordant les propriétés privées contiguës) est 

insuffisante dans le cas des annexes implantées à l’angle des parcelles. Cela ne permet pas par 

exemple de réaliser des garages. 

La ville propose donc de porter cette longueur à 10m dans le cas des annexes implantées dans les 

angles des parcelles. 

Description 
 

Rédaction de l’article UB7, UC7 et UD7 avant la modification du PLU 
 

« Les annexes à l’habitation séparées de la construction principale et situées sur un même terrain 
d’assiette, peuvent être implantées en limite séparative, sous deux conditions remplies 
concomitamment : 
- la longueur cumulée des façades bordant les propriétés privées contiguës à la limite séparative 
n’excèdera pas 7 mètres, 
- la hauteur ne sera pas supérieure à 3 mètres ». 
 

Rédaction de l’article UB7, UC7 et UD7 après la modification du PLU 
 

« Les annexes à l’habitation séparées de la construction principale et situées sur un même terrain 
d’assiette, peuvent être implantées en limite séparative, sous deux conditions remplies 
concomitamment : 
- la longueur cumulée des façades bordant les propriétés privées contiguës à la limite séparative 
n’excèdera pas 7 mètres. Cette longueur pourra être portée à 10m dans le cas des constructions 
implantées dans les angles des parcelles. 
- la hauteur ne sera pas supérieure à 3 mètres ». 
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MODIF. 17 | Modification de l’article 2 du règlement écrit de la zone UB pour interdire la 

création de nouveaux ERP en zone d’aléa rouge 

Nature de la (des) modification(s) 

Le règlement de la zone UB dispose que : 

« En zone UB1, dans les secteurs délimités aux documents graphiques par une trame spécifique 
représentant les risques naturels d’inondation d’aléa moyen et fort, peuvent être autorisées sous 
conditions les constructions et occupations du sol énumérées ci-dessous : 
*…+ 
- la création de constructions à usage : 

o d'habitation, 
o d'ERP de 4ème ou 5ème catégorie, hors types R, U (recevant plus de 20 personnes) et J, 
o professionnel (artisanal, agricole et industriel) 
o pour les établissements de type R des opérations de démolition reconstruction peuvent être  

admises, si elles permettent une mise hors d'eau de tout le bâtiment, l'opération ne doit pas 
conduire à une augmentation sensible de la population accueillie  

*…+ ». 
 

Le règlement autorise donc, dans le secteur UB1, les ERP (Etablissements recevant du public) de 
4ème ou 5ème catégorie, hors types R, U (recevant plus de 20 personnes) et J. La ville souhaite 
restreindre cette possibilité et ne permettre que les extensions d’ERP. 

Justification 

Compte-tenu des enjeux liés aux risques naturels d’inondation, la ville souhaite renforcer la 

protection des biens et des  personnes en interdisant la création de tous les ERP dans le secteur UB1, 

au même titre qu’ils sont interdits dans le secteur UB2. 

Description 
 

Rédaction de l’article UB1 avant la modification du PLU 
 

« En zone UB1, dans les secteurs délimités aux documents graphiques par une trame spécifique 
représentant les risques naturels d’inondation d’aléa moyen et fort, peuvent être autorisées sous 
conditions les constructions et occupations du sol énumérées ci-dessous : 
*…+ 
- la création de constructions à usage : 
o d'habitation, 
o d'ERP de 4ème ou 5ème catégorie, hors types R, U (recevant plus de 20 personnes) et J, 
o professionnel (artisanal, agricole et industriel) 
o pour les établissements de type R des opérations de démolition reconstruction peuvent être  
admises, si elles permettent une mise hors d'eau de tout le bâtiment, l'opération ne doit pas conduire 
à une augmentation sensible de la population accueillie  
*…+ ». 
 

Rédaction de l’article UB1 après la modification du PLU 
 

« En zone UB1, dans les secteurs délimités aux documents graphiques par une trame spécifique 
représentant les risques naturels d’inondation d’aléa moyen et fort, peuvent être autorisées sous 
conditions les constructions et occupations du sol énumérées ci-dessous : 
*…+ 
- la création de constructions à usage : 
o d'habitation, 
o d'ERP de 4ème ou 5ème catégorie, hors types R, U (recevant plus de 20 personnes) et J, 
o professionnel (artisanal, agricole et industriel) 
o pour les établissements de type R des opérations de démolition reconstruction peuvent être  
admises, si elles permettent une mise hors d'eau de tout le bâtiment, l'opération ne doit pas conduire 
à une augmentation sensible de la population accueillie  
*…+ ».  
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MODIF. 18 | Modification de l’article 14 de la zone agricole (A) et de la zone naturelle (N) 

pour supprimer le COS 

Nature de la (des) modification(s) 

Dans le règlement écrit des zones agricole (A) et naturelle (N), l’article 14 indique : « A l’intérieur des 

périmètres Z2 de risques technologiques, le COS est limité à 0,10 ». 

Cette disposition réglementaire est supprimée. 

Justification 

La suppression de la réglementation du COS dans les zones A et N est justifiée par le fait que le code 

de l’urbanisme dispose que : « Le règlement peut fixer un coefficient d'occupation des sols dans les 

zones U et AU ». 

Description 
 

Rédaction de l’article 14 du règlement A et N avant la modification du PLU 
 

« A l’intérieur des périmètres Z2 de risques technologiques, le COS est limité à 0,10 ». 
 

Rédaction de l’article 14 du règlement A et N après la modification du PLU 
 

« Non réglementé ». 
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MODIF. 19 | Modification du règlement UD pour supprimer les références au secteur UD2 

Nature de la (des) modification(s) 

Le secteur UD2 est réglementé de manière identique au secteur UD1. Il n’y a donc aucune raison de 

conserver un secteur UD2 au règlement. Toutes les références au secteur UD2 ont donc été 

supprimées. 

Justification 

Mise en cohérence du règlement. 

Description 

 Voir l’annexe 3.2 au rapport de présentation complémentaire : « Description détaillée des 
modifications apportées au règlement écrit du PLU ». 
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1.4 Modifications portant sur les annexes 

MODIF. 20 | Modification en vue de compléter les annexes du PLU par un plan de zonage 

des eaux pluviales, en complément du plan de zonage des eaux usées déjà présent 

Nature de la (des) modification(s) 

Les annexes du PLU comprennent un plan de zonage d’assainissement pour la gestion des eaux usées 

(pièce n°4.5.c ). Compte-tenu des enjeux liés à la problématique des eaux pluviales sur le territoire, la 

ville souhaite intégrer en annexe du PLU un plan de zonage d’assainissement pour la gestion des 

eaux pluviales. La pièce 4.5.c en annexe du PLU comprendra donc 2 plans : 

- un plan de zonage d’assainissement pour la gestion des eaux usées, 

- un plan de zonage d’assainissement pour la gestion des eaux pluviales. 

Justification 

Le zonage d'assainissement est un outil réglementaire qui s'inscrit dans une démarche prospective. 

Le volet pluvial du zonage permet d’assurer la maîtrise des ruissellements et la prévention de la 

dégradation des milieux aquatiques par temps de pluie. Il permet de programmer les investissements 

publics en matière de gestion des eaux pluviales, d’anticiper les effets à venir des aménagements ou 

d’optimiser les bénéfices d’opérations de requalifications d’espaces, pour ne pas aggraver la 

situation existante, voire même pour l’améliorer. 

En matière de gestion des écoulements pluviaux, la politique de maîtrise des ruissellements est 

basée sur le principe de compensation des effets négatifs liés à l’imperméabilisation des sols, plutôt 

qu’à la limitation des imperméabilisations. Il est ainsi demandé aux aménageurs de compenser toute 

augmentation du ruissellement induite par de nouvelles imperméabilisations de sols (création ou 

extension de bâtis ou d’infrastructures existantes), par la mise en œuvre de dispositifs de rétention 

des eaux pluviales ou autres techniques alternatives. 

Ces mesures partagent donc le même objectif prioritaire de non aggravation, voire d’amélioration de 

la situation actuelle, et offrent une réponse équivalente à une limitation de l’imperméabilisation, en 

terme de contrôle des débits et des ruissellements générées par de nouvelles constructions et 

infrastructures. 
 

Le dimensionnement d’un système de gestion des eaux pluviales est influencé de façon importante 

par l’évènement pluvieux pris comme référence, c'est-à-dire par la période de retour des 

précipitations retenue, mais aussi par les conséquences du dysfonctionnement de l’ouvrage. Les 

systèmes de gestion des eaux pluviales doivent être dimensionnés pour des périodes de retour de 

10, 20, 30, 50 ou 100 ans. 

 

Le tableau ci-contre 

permet de traduire et 

d’associer la période de 

retour au zonage du PLU. 

 

En fonction des 

caractéristiques du sol 

mais également de la 

sensibilité du milieu et 

de ses usages, il est 

possible : 
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 soit d’infiltrer les eaux pluviales à la parcelle, le débit de fuite étant déterminé par une étude 

de perméabilité du sol, 

 soit de les rejeter dans un cours d’eau ou au réseau d’assainissement collectif, à un débit 

limité. Au cas par cas, le service autorisera le déversement de tout ou partie des eaux 

pluviales dans le réseau public, et d’en limiter le débit. Le pétitionnaire devra alors 

communiquer au service les informations relatives à l’implantation, à la nature et au 

dimensionnement des ouvrages de stockage et de régulation, et ce au titre de la protection 

du réseau public et de la gestion des risques de débordements. 

 

Dans le cas d’un projet soumis a autorisation ou a déclaration au titre du code de l’environnement,  

c’est le rôle du dossier d’autorisation ou de déclaration de proposer un débit de fuite cohérent avec 

les enjeux a l’aval (risque inondation, occupation du sol,…) de façon argumentée. 

 

Description 

Plan du zonage d’assainissement pour la gestion des eaux pluviales (extrait) 
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2. Incidences de la modification sur l’environnement 

2.1 Approche globale 

Les modifications apportées dans le cadre de la modification n°3 du PLU n’ont pas d’incidences 

significatives sur l’environnement. Les dispositions contenues dans le dossier de modification du PLU 

permettent de répondre aux objectifs de développement durable énoncés à l’article L121-1 du code 

de l’urbanisme.  

Certaines modifications apportées permettent en outre une meilleure prise en compte de 

l’environnement dans le PLU (par exemple, la modification du règlement relative à la prise en 

compte des objectifs de la ZPPAUP). 

 

2.2 – Approche thématique 

MODIF. 1 (Modification relative à la servitude L123-2 a) sur le secteur « Les Fouges ») 

Enjeu 
environnemental 

Incidences sur l’environnement 

Climatologie  Absence d’impact significatif sur le climat 

Relief  L'orientation d'aménagement (OA) donne des prescriptions sur la prise en 
compte du relief 

Géologie  Absence d’impact significatif sur le sous-sol 

Qualité de l’air  L'urbanisation engendre des rejets polluants liés à l'usage de l'automobile (CO, 
NOx, Hc, particules émises par les moteurs diesel, etc.). Cependant, ceux-ci 
sont limités par l'usage de transports collectifs et par le renforcement des 
circulations douces desservant le site 

Eaux souterraines  Absence d’impact significatif sur les eaux souterraines 

Eaux superficielles  Impact limité par le traitement des eaux pluviales à l’échelle du site (ouvrages 
de gestion des eaux pluviales prévus dans l'orientation d'aménagement, etc.) 

Risque inondation  Absence d'impact car le site est localisé en dehors de zones à risque 

Milieu naturel  Impact limité / Absence de milieu naturel remarquable 

Patrimoine 
culturel 

 Prise en compte de la proximité avec un cimetière existant et un cimetière 
projeté par une voie de circulation douce servant de "transition". En outre, des 
découvertes archéologiques sont possibles durant la période des travaux 
(toute découverte  fera l’objet d’un signalement immédiat) 

Cadre paysager  Evolution d'un paysage à dominante naturelle vers un paysage à dominante 
urbanisée. L'intégration paysagère du projet est assurée par l'orientation 
d'aménagement 

Réseaux  Les réseaux desservent le site et sont en capacité d'intégrer les besoins liés à 

l'aménagement du site 

Gestion des 
déchets 

 Absence d’impact significatif sur la gestion des déchets 

Consommation 
d’énergie 

 L'orientation d'aménagement (OA) incite à une consommation limitée de 

l'énergie 

Agriculture  Absence d’impact sur l'agriculture 

Bruit  L'impact sonore est limité car les usages  se font principalement en journée. On 

recense en outre peu d'habitations à proximité immédiate du site 
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MODIF. 2 (Modification relative à l’ajout ou à la modification d’emplacements réservés) 

Les modifications concernant les emplacements réservés (ER) n’ont pas d’incidences significatives sur 

l’environnement. 

On peut souligner que : 

 l’emplacement réservé E12 qui a pour objet d'aménager un aménager un ouvrage de gestion 

des eaux pluviales, permet d’apporter une solution adaptée à la problématique de 

traitement des eaux superficielles sur le secteur des Pâtis, 

 l'emplacement réservé E13 qui a pour objet d'aménager un petit espace de stationnement 

dans le cadre du sentier de découverte de la truffière historique, favorise la dynamique 

patrimoniale. 

 

MODIF. 3 (Modification relative à la création de zones Ah et Nh au titre de l’article L123-1 5 du code de 
l’urbanisme) 

Les modifications concernant les emplacements réservés (ER) n’ont pas d’incidences significatives sur 

l’environnement. 

On peut souligner que : 

 les zones Nh ont été délimitées uniquement dans un périmètre restreint autour des 

constructions d'habitation existantes. Ainsi, bien que marginalement certaines zones Nh 

soient situées dans un périmètre de ZNIEFF, il s’agit de tènements d'ores et déjà aménagés. Il 

n'y a donc pas d'impact significatif sur le milieu naturel, 

 les zones Ah ont été délimitées autour des constructions d'habitation existantes. Aucune 

zone Ah n'impacte donc les terres agricoles. 

 

MODIF. 4 (Modification du positionnement de la « pastille » indiquant les reculs en entrée ouest de la ville, le 
long de la RD71, suite au déplacement du panneau d’entrée d’agglomération) 

La modification n’a pas d’incidences significatives sur l’environnement. 

 

MODIF. 5 (Modification de la limite du zonage relatif aux aléas « feux de forêt » suite à la mise à jour de la 
cartographie établie par les services de l’Etat) 

La modification n’a pas d’incidences significatives sur l’environnement. 

 

MODIF. 6 (Modification de la dénomination des zones UA et UB du PLU afin de tenir compte des périmètres 
délimités dans le cadre de la ZPPAUP du Centre ancien de Saint-Paul-Trois-Châteaux) 

Les modifications ont des incidences favorables sur le PLU puisqu’il s’agit de prendre en compte des 

prescriptions architecturales, urbaines et paysagères de la ZPPAUP dans le PLU. 

 

MODIF. 7 (Modification visant à réglementer les secteurs Ah nouvellement créés au titre de l’article L123-1 5 du 
code de l’urbanisme) 

Voir MODIF 3. 
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MODIF. 8 (Modification visant à réglementer les secteurs Nh nouvellement créés au titre de l’article L123-1 5 du 
code de l’urbanisme) 

Voir MODIF 3. 

 

MODIF. 9 (Modification du règlement écrit des zones UA et UB pour tenir compte des prescriptions de la 
ZPPAUP qui s’imposent au PLU) 

Voir MODIF 6. 

 

MODIF. 10 (Modification de la hauteur des clôtures dans les zones UB, UC et UD) 

La modification n’a pas d’incidences significatives sur l’environnement. 

 

MODIF. 11 (Modification du §7 de l’article UA 12 réglementant le nombre de places de parkings) 

La modification n’a pas d’incidences significatives sur l’environnement. 

 

MODIF. 12 (Modification du règlement écrit concernant les constructions interdites et autorisées sous conditions 
en zone agricole (A) et en zone naturelle (N), afin de corriger certaines incohérences) 

La modification n’a pas d’incidences significatives sur l’environnement. 

 

MODIF. 13 (Modification de l’article 10 des zones UB, UC, UD et UL afin de faciliter l’implantation de 
constructions d’intérêt général) 

La modification n’a pas d’incidences significatives sur l’environnement. 

 

MODIF. 14 (Modification ponctuelle du règlement écrit de l’article 6 (implantation des constructions par rapport 
aux voies et emprises publiques) de la zone AUC) 

La modification n’a pas d’incidences significatives sur l’environnement. 

 

MODIF. 15 (Modification transversale concernant la notion de « surface de plancher ») 

La modification n’a pas d’incidences significatives sur l’environnement. 

 

MODIF. 16 (Modification du règlement écrit de l’article 7 des zones UB, UC et UD) 

La modification n’a pas d’incidences significatives sur l’environnement. 

 

MODIF. 17 (Modification de l’article 2 du règlement écrit de la zone UB pour interdire la création de nouveaux 
ERP en zone d’aléa rouge) 

La modification a des incidences favorables sur l’environnement dans la mesure où la nouvelle 

disposition réglementaire est plus restrictive. 
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MODIF. 18 (Modification de l’article 14 de la zone agricole (A) et de la zone naturelle (N) pour supprimer le 
COS) 

La modification n’a pas d’incidences significatives sur l’environnement. 

 

MODIF. 19 (Modification du règlement UD pour supprimer les références au secteur UD2) 

La modification n’a pas d’incidences significatives sur l’environnement. 

 

MODIF. 20 (Modification en vue de compléter les annexes du PLU par un plan de zonage des eaux pluviales, 
en complément du plan de zonage des eaux usées déjà présent) 

La modification a des incidences favorables sur l’environnement car elle permet de mieux prendre en 

compte la problématique de la gestion des eaux pluviales sur l’ensemble du territoire communal. 

 

2.3 – Approche liée à la prise en compte des documents stratégiques 

2.3.1 La prise en compte du PLH 

La commune n’est pas concernée par un Programme local de l’habitat. 

2.3.2 La prise en compte du PDU 

La commune n’est pas concernée par un Plan de déplacements urbains. 

2.3.3 La prise en compte du SCOT 

La commune n’est pas concernée par un SCOT (schéma de cohérence territoriale). 

2.3.4 La prise en compte du SDAGE Rhône Méditerranée 

Les modifications réalisées n’impactent pas le Schéma directeur de gestion des eaux Rhône 

Méditerranée. 

 

2.4 La prise en compte du PLU 

2.4.1  Le rapport de présentation 

Les modifications apportées sont présentées et justifiées dans le présent rapport de présentation 

complémentaire au rapport de présentation du PLU en vigueur.  

2.4.2  Le règlement écrit 

Le règlement écrit est modifié conformément aux points présentés précédemment (voir le § 

« Nature des modifications proposées et justification »). 

2.4.3  Le plan de zonage 

Le plan de zonage est modifié conformément aux points présentés précédemment (voir le § « Nature 

des modifications proposées et justification »). 

2.4.4  Les annexes 

Les annexes sont modifiées conformément aux points présentés précédemment (« Nature des 

modifications proposées et justification »). 

2.4.5  Les autres pièces du PLU 

Les autres pièces du PLU ne sont pas modifiées. 
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3. Annexes au rapport de présentation complémentaire 
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3.1 Plan de superposition du zonage Ah et Nh et de la photographie aérienne 
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3.2 Description détaillée des modifications apportées au règlement écrit du PLU 
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II – Règlement graphique (plan de zonage) 

 

 
Modifie la pièce n°3.1 du PLU : Règlement graphique 
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Planches n°1 et 2 
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Planche n°3 
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III – Règlement écrit 

 

 
Modifie la pièce n°3.2 du PLU : Règlement écrit 
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IV – Orientations d’aménagement 

 

 
Modifie la pièce n°2.2 du PLU : Orientations d’aménagement 
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V – Annexes du PLU 

 

 
Modifie la pièce n°4 du PLU : Annexes 
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